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PRESIDENCE DE M. PIERRE GUIDONI,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.
M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

RAPPELS AU REGLEMENT

M. le président . La parole est à M. Boche, pour un rappel au
règlement.

M. Guy Biche. Mon rappel au règlement . ..
M. Charles Millon . Sur quel artic l e se fonde-tel?
M. Guy Biche . Monsieur Millon . quand il s'agit de rétablir la

dignité du Parlement . ..
M. Louis Odru . . . .Mus les articles sont bons !
M. Guy Bêche . . . .et de s ' opposer à une campagne odieuse

menée dans la presse d extreine droike . ..
M. Philippe Séguin . La .tuelie ." Des nains!
M. Guy Biche . .. . c ' est l 'r•nsemb!e du règlement de l'Assemblée

qui peut étre invoqué.
J'ai sous les yeux un articl e du Figaro Magasine signé de

Mme Véronique Grousset, que je ne connais pas. ..
M. Michel Noir. Ni nous
M. Guy Biche . . . . et que je ne souhaite pas rencontrer demain

matin, compte tenu de se qu' ..l

	

écrit . (Rires .)

M. Michel Noir. Et l :, liberté de la presse '.'
M. Guy Biche . Le contenu de cet article porte gravement

atteinte à la dignité du Parlement, du personnel de l'Assemblée,
des nouteaux responsables dont celle-ci s'est dotée à la suite
des dernière, élections législatives.

Il est inadmissible que le démenti opposé il y a quelques jours
par le président de notre grou pe à un article du Quotidien de
Paris ne soit pas accepté comme tel et qu' il puisse titre remis
en cause.

Le personnel de l'Aasemblée mérite respect et considération,
et chacun de ses mrmhres est saff i semment grand pour choisir
ses propres lectures . Prétendre que le président du groupe socia-
liste indique chaque matin à l ' cnssnt!rle du personnel de cette
maison les journaux à lire et à ne pas lire . c ' est, je le répute,
porter atteinte ,cave-rient à la dignité du personnel.

11 faut que cesse cotte compagne de p , r' se odieuse contre les
institutions de notre République et contre sen Parlement . Je
souhaite, monsieur Je président, que cc r'a,)pel au règlement
soit évoqué lors de la prochaine cunféren :•e des présidents, car
nous ne puovans pas ac,epter le déve!opnenienl de telles cam-
pagnes devant le pays . (Applaudissements sur ;es lianes des socia-
listes .)

M. le président . La parole est à M . Séguin, auquel je demande
de faire le mime effort de concision aile M Eddie.

M. Philippe Séguin . .ie vais essayer . monsieur le p résident,
mais ce sera le seul Nuisit ,ar lequel j imiterai M . Bêche.

Je voudrais d ' ahuu•d indi q uer à M. Rétine et non ii vous.
monsieur le président . car votre libéralisme est connu — que
son intervention n' con s titue en rien un rappel au règlement
ou une obse ; g alion re :ative au déroulement de la séance.

Ensuite, je lui rappelle qu ' existe dans notre pays le principe
de la liberté de la presse . ..

M. Guy Biche . Pas pour écrire des mensonges!
M. Philippe Séguin . . . .et qu ' il est donc tout à fait surprenant

d'entendre un député s ' attaquer, dans les termes où il l'a fait,
à un heln i nui taire.

J'ajoute qu'il y a une contradiction entre celte alise à l'index
d ' un journal hebdomadaire et le rappel auquel a procédé
M. Bêche de la liberté, pou ; le personnel de l'Assemblée, de
lire les journaux qui lui conviencnnt . J'en arrive à nie demander
si Le Figaro magasine, p tisq're c'est de lui qu'il s'agissait, entre
dans la catégorie des journaux dont lec t ure reste autorisée
au personnel . (Applaaujisscrrrc,ats sur lie bernes du rassem-
blement pour le République et de l'union uoar la démocratie
française. — Protestations sur les baies des sociol'stes et des
cemrraunistes .)

M. André Soury. Minable!
M. le président. Je rappelle à M . Réelle qu'il appartient à

chacun des présidents des groupes politiques de faire porter
à l'ordre du jour de la conférence des présidents les pro-
blèmes qui leur paraissent importants.

L'incident est clos .

-2—

NATIONALISATION

Suite de la discussion, après déclaration d ' urgence,
d 'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussiun, après déclaration d'urgence, du projet de loi de natio-
nalisation in ' 334• 4).

(.e matin, l'Assemblée a poursuivi la discussion des articles
et s'est arrêtée à l'amendement n" 4-26 à l' article 4.

Article 4 (suite).

M. le président . Je rappelle les termes de l'article 4:
s Art . 4 . — L'administrateur général ou le merseil d ' admi-

nistration dos sociétés visées à l ' article I'' pourra décider,
lorsque les législations ou les pratiques p ro p res à certains pays
le rendent n écessaire, l'aliénation partielle ou totale des filiales
directes ou indirectes de ces sociétés et de certaines de leurs
succursales exerçant leurs activités en dehors du territoire
national . s

M. Charles Millon et les membres du grou pe Union pour
la démocratie française ont présenté un amendement n " 446 ainsi
libeili

s Rédiger ainsi l'article 4:
Le Gouvernement français engagera des négociations

avec les gouvernements des pays où les filiales directes
ou indirectes des sociétés visées l'article 1" exercent
leurs activités . Il soumettra au Parlement le résultat de
ces négociations.

L'aliénation p artielle ou totale des participations dans
les filiales visées au premier alinéa, qui pourrait être
rendue souhaitable ou nécessaire par les particularités de
la loi ou des pratiques de certains pays concernés, fera
l ' objet d'un ou plusieurs projets de loi, soumis à l 'appro-
bation du Parlement . s

La parole est à M . Charles Millon.
M. Charles Milton . Monsieur le ministre de l'industrie, mon-

sieur le secrétaire d'Etat chargé de l'extension du secteur public,
mes chers collègues . l'amendement que j'ai présenté avant la
levée de séance de ce matin ayant été repoussé par notre
assemblée, il m ' a paru souhaitable de présenter un amendement
qui se situe dans l'esprit défini par M . le garde des sceaux.

M. le ministre de la justice nous a explique .^e matin, avec
le talent qui le caractérise, que nous n avions pas à nous préoc-
cuper des lé^_islations étrangères dans cette enceinte, que nous
votions la loi frarcaise, mais que, en tout état de cane, il était
évident que les nationalisations auraient des répercussions inter-
nationales, ne serait-ce qu'en raison de l'existence de filiales
de groupes nationalisables à l ' étranger. On peut craindre, dès
lors, que nous n ' ayons quelques difficultés à maintenir, comme
semble le souhaiter M . le rapporteur, l'unité, la force économique
et juridique de ces gr,'upes.

C'est la raison pour laquelle, dans la logique qui a été définie
et clans laquelle je me place, il me parait souhaitable que le
Gouvernement engage — je sais d ' ailleurs certain qu 'il l ' a déjà
fait — des négociations avec les gouvernements des pays où les
filiales directes ou indirectes des sociétés visées exercent leur
activité.

Je souhaite, et c'est l'objet de mon amendement, que le Par-
lement soit informé des résultats de ces négociations . Je crois
d'ailleurs que M. le garde des sceaux nous a déjà donné un début
de réponse.

Quitte à me répéter ...

M. André Lejeune . Vous ne faites que cela depuis le début!

M. Charles Millon. . . . il m ' apparait nécessaire de rappeler qu ' il
serait grave que certains groupes soient complètement déman-
telés et perdent ainsi leur force économique.

L'objet du second alinéa de l'amendement est de faire en
sorte que l'aliénation partielle oit totale des participations dans
les filiales visées au premier alinéa fasse l'objet d'un ou de
plusieurs projets de loi soumis à l'approbation du Parlement.
Les députés de l opposition tiennent à ce que ces aliénations
fassent l'objet de projets de loi soumis au Parlement, car ils
estiment qu'il convient de respecter l'article 34 de la Consti-
tution . Ils veulent, avant tout, éviter la dilapidation, peut-être
à cause d ' une simple erreur juridique que pourrait faire le
Parlement de la richesse industrielle et économi que accumulée
par les travailleurs français à l'intérieur de ces groupes, année
après année .
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Charzat, rapporteur de la commission spéciale . La
commission a rejeté cet amendement.

Sur le plan formel, il est sans objet juridique, ainsi que je
l'ai déjà explicué en raison de l'article 34 de la Constitution
et de l'habilitation donnée au Gouvernement à procéder à des
négociations.

Sur le fond, je considère que cet amendement est particuliè-
rement pernicieux . En effet . il organise l'asphyxie légale des
groupes industriels en paralysant leur gestion quotidienne.

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission vous
demande de rejeter cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de t'ertension du secteur pnb .'ic . Le Gouver-
nement demande le rejet de cet amendement.

M . Milton a utilisé deux expressions inacce ptables pour le
Gouvernement que je lui demanderai de retirer . En effet . rien
ne jes'i e l'utilisation des mots s démantèlements et dilapi-
dation» ,s'agissant de nps richesses économiques.

M . Pierre-Charles Krieg . Ça, c'est votre opinion !

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . C'est en effet l'opinion
du Gouvernement.

M. Pierre-Charles Krieg . Nous avons le droit d'en avoir une
autre . ou alors nous ne sommes plus en démocratie !

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Monsieur Millon, les
mots que vous avez employés comportent un jugement de valeur
sur l'action du Gouvernement, que je considère comme inaccep-
table.

M. Philippe Séguin . Pourquoi ?

M. Pierre-Charles Krieg . C'est fou ce qu'ils sont chatouilleux !
J'ai été sage jusqu'à maintenant, mais je trouve cette inter-
vention particulièrement malvenue !

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . En ce qui concerne le
fond . les négociations avec les Etats étrangers sont régies par
les articles 52 et suivants de la Constitution . Elles relèvent
de l'appréciation du Gouvernement.

M. Michel Noir . Avec ratification !

M. Jean Le Garree, secrétaire d'Etat . Pour ce qui est du
second alinéa de l'amendement, les explications juridiques
très précises fournies ce matin par le garde des sceaux justifient
la demande de rejet de l'amendement par le Gouvernement.

M . le président . La parole est à M. Planchou.

M. Jean-Paul Planchou . Je ne reprendrai pas les arguments
qui viennent d'être exposés par M . le secrétaire d'Etat et par
M . le rapporteur.

Je noterai simplement que les propos de M . àlillon sur l'amen-
dement n" 325 et ceux qu'il vient de tenir au sujet de l'amen-
dement n" 446 sont totalement contradictoires . D'un amendement
à l'autre, M . Millon est donc capable de dire une chose et son
contraire, ce qui est intolérable . -

En tout état de cause, le groupe socialiste se prononcera,
bien sûr, contre l'amendement n" 446.

M. le président . Monsieur Milton, je profite de l'occasion,
quitte à faire mentir la réputation d'extrême libéralisme dont
me créditait M. Séguin il y a un instant . ..

M. Michel Noir . Il n'a pas dit s extrême a

M . le président . . . .pour indiquer que je souhaiterais, au cours
de le séance de cet après-midi, m'en tenir, dans toute la mesure
du possible, aux normes fixées par le règlement, c'est-a-dire
qu'après l'exposé d'un amendement, on recueille les avis de la
commission puis du Gouvernement, on entende éventuellement
un orateur contre, et l'on passe au vote.

M. Pierre-Charles Krieg . Vous allez nous faire regretter
M . Ducoloné !

M . le président. Compte tenu de l'impottance de l'amendement,
je vais tout de même redonner la parole à M . Millon pour une
brève intervention, mais en soulignant que cette jurisprudence
ne s'appliquera pas pendant tout l'après-midi.

La parole est à M. Charles Millon.

M . Charles Millon . Vous constaterez tout à l'heure, monsieur
le président, que je réponds à votre esprit de dialogue, puisque,
conformément à mes engagements, je retirerai plusieurs amen-
dements .

J'espère donc que votre libéralisme pourra continuer à se
manifester lors de la discussio : d'amendements qui nous
paraissent essentiels.

Monsieur le secrétaire d'Etat, lors q ue j'emploie les mots
«démantèlement s et «dilapidation je porte un jugement sur
un projet de loi, sur une action gouvernementale . Que vous
considériez cela comme intolérable . insupportable, déplacé, c'est
votre pruiaème . Mais, jusqu'à maintcrant, dans une d" mocratie,
l ' opposition a toujours la po_sibilité de caractériser l'action du
Gouvernement par Ies termes qui lui conviennent, mais qui n 'ont
rien d'iniu-ieux . Ils sont simplement le reflet du jugement porté
sur une action déterminée.

Je suis persuadé que, en raison des conflits qui apparaîtront
entre les droits étrangers et le droit français, on parlera, sur le
plan économique, de ' . démantèlement .> et, sur le plan juridique,
de < dilapidation s . Je main . t ens donc rues termes, et je suis
sùr que l'Histoire donnera raison aux orateurs qui ont employé
ces expressions.

M . Michel Noir . Malüeureusement !

M. Jean Valroff . Vous êtes orfèvres en la matière!

M . Charles Millon . On nous dit que le Gouvernement mènera
les négociations comme l'article 52 de la Const :'ution l'y auto-
rise . Je ne l'ai jamais contesté . Je demande simplement, puisque
visas faites référence à la Constitution, qu'il y ait une ratifi-
cation et que nous soyons inform_s des négociations qui seront
engagées, et surtout des conclusions.

En effet, il nous parait intolérable — je reprends votre propre
ternie, monsieur le ministre — de voir des filiales qui ont été
édifiées, construites . étabiies, installées dans tous les pays du
monde grime à l'effort des Françaises et des Français . passer
aux mains d'actionnaires étrangers, ou même français, sans que
les parlementaires qui auront voté la loi de nationalisation en
soient informés.

Quant au second alinéa de l'amendement, il faut dire les
choses comme elles sont : le texte du Gouvernement tel qu'il
nous est proposé autorise un administrateur général — certes
nommé par le conseil des ministres . et seulement pendant une
période transitoire — à décider l'aliénation de telle ou telle
filiale.

Ainsi un seul homme — je dis bien : un seul homme . ..

M. André Lejeune . Vous l'avez déjà dit !

M. Charles Milton . . . . pourra décider de l'aliénation d'une
filiale ! Alors, quand j'entends M . le rapporteur m'accuser de
vouloir démanteler les groupes ...

MM . Guy Bêche, Jean-Paul Planchou et André Lejeune. C ' est
vrai !

M . Charles Millon . . .. je lui retourne le compliment et je lui
dis très sincèrement que, pour ma part, j'aurais souhaité que
l'on prenne plus de précautions.

J'ai toujours pensé, et je ne crois pas que ce soit contraire
à votre philosophie, messieurs, qu'il était meilleur de prendre
les conseils de plusieurs, d'avoir une réflexion collective, que
de confier à un seul le pouvoir de prendre des décisions qui
risquent crêt', arbitraires ou ins effisamment réfléchies.

C'est la raison pour laquelle je souhaite que l'Assemblée, dates
sa sagesse, retienne mon amendement ...

M . Jean-Paul Planchou . Vos amendements sont ceux du
patronat !

M . Charles Millon . . . . car il n'est en rien contraire à l'esprit
du projet de loi et ne va pas à l'encontre de la démarche que
celui-ci introduit . Il tend simplement à améliorer, sur les plans
juridique, d la justice et de l'efficacité économique, le dispo-
sitif qui nous est proposé.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 44e
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . MM . Noir, Jacques Godfrain, Foyer, Insehauspé,
Couve de Murville, Cousté et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n° 323
ainsi libellé :

e Rédiger ainsi l'article 4:

• Lorsque les législations ou les pratiques propres à cer-
tains pays la rendent nécessaire, une loi décidera l'aliéna-
tion partielle ou totale des filiales directes ou indirectes des
sociétés mentionnées à l'article 1" et de leurs succursales
exerçant leurs activités en dehors du territoire national . »

La parole est à M . Noir.

M. Jean-Peut Planchou. Ça continue!
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M. Michel Noir . Dans la fausse logique juridique du texte du
Gouverneni .'at — le, président foyer soulignait ce nmtin qu ' il
était >Meulier que l'un partit au nom de l'interprétation du
droit etranger — nous acons dcpoee un amendement de repli
qui maintient au Parlement son droit absolu, en vertu de l ' arti-
cle 34 de la Constitetiom de d miter les rétrocessions d ' entre-
prise : du secteur public au secteur privé et ne rieurve' pas ce
pouvoir à un administrateur gemma! ou à un conseil d'adminis-
tration.

Au poux or discrétionnaire nue vous voulez donner à quelques
hauts fonctionnaires, nets opp,om; le respect des Ci iiipeto ices
du Parlement telles qu ' elles résultent de l 'article 34 de la Consti-
tution.

M . le président. Quel est l ' avis de ia commission?

M. Michel Chalut, rapportitite Ce n ' est pas un amendement de
repli, mais un amendement de detournernent, chacun l ' aura
com p ris.

Mente explicatdin, mcme avis.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, srcrr'uce d'Eau . Rejet, éteint d,n~c le
large débat q'ie nous avons en ce matin.

M . Jean Foyer. C 'est un peu rapide

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n' 323.
(Lanreitileeient n ' est pus adopté .)

M . le président . M . Charles Millon et lee membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amende-
ment n 448 ainsi rédigé :

,, Dans l ' article 4, substituer aux mots : a L'administrateur
général ou le conseil d ' administration , . les mots : s Le
directoire . . . aile reste sans changements . ,

La parole est à M . Charles Millon.

M . Charles Millon . Monsieur le président . en conséquence de
l' accord que j'ai passé ce matin avec la majorité et le Gouver-
nement — et vous voyez là un signe de bonne volonté de ma
part — je retire cet amendement . En effet, ma proposition
consistant à instituer- un directoire dans les sociétés n ' ayant pas
été acceptée — vous le regretterez — il est devenu sans objet.

M . le président . L ' amendement n' 443 est retiré.
M . Charzat . rapporteur, et M . Noir ont présenté un amende-

ment n 28 ainsi rédigé :
R Au début de l'article 4, après les mo t s : 4 l'adminis-

trateur général s, insérer les mots

	

prévu à l'article 7.
La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Séguin . Enfin un amer 'aiment q'ai a une chance
d'être accepté!

M. Michel Charzat, rapporteur . C 'est prc'able, en effet.
Cet amendement . dû à l'initiative de M. Noir, précise que

l'administrateur général dont il est fait mention à l'article 4
est bien celui qui est institue à l'article 7 . Cette amélioration
rédactionnelle, qui a été adoptée à l'unanimité par la commis-
sion, mérite d'être retenue per t'Assemblée.

M. le président. Quel est revis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement adepte
cet amendement présenté cuo ointement par M . Charzat et par
M . Noir.

M . Jean Foyer . Voilà une modification de grande conséquence!

M. le président . La parole est à M. Charles Millon.
M. Charles Millon . L'opposition tout entière votera cet excel-

lent amendement . C'est un signe d'unanimité qu'il convenait
de souligner !

M. Jean Foyer . Quelle dérision!

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 28.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M . Charles Millon et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amendement
n" 450 ainsi rédigé :

e Dans l'article 4, substituer aux mots : ,, fi l iales directes
ou indirectes de ces sociétés >,, les mots : participations
majoritaires ou minoritaires, détenues directement ou indi-
rectement par ces sociétés dans des filiales . »

La parole est à M. Charles Milton,

M. Charles Millon . O combien je regrette l'absence dans
cet hémicycle de notre excellent collègue Michel Sapin, juriste
éminent et économiste distingué !
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M . Sapin, rn effet, poursuivait --- avec quelle intelligence! —
l ' objcetif n ;.éme auquel tend l 'amendement n ' 430 : contribuer
à l 'amélioration de la rédaction du texte ,nueernemental . Du
moins en au it-il 1Intentinn, car quelle ne fut pas tria tristesse
quand j ' ai constaté que . ridant sans doute à des pressions que
j ' ignore, il a dû retir, r son amendement, que j ' ai donc repris
à mon compte.

Si M . Sapin avait été là je suis persuadé que sa proposition
aurait été acceptée . Mais je garde encore un faible es p oir . aussi
chétif que la premü re lueur qui pointe au petit joar . (E.re :'a-
ntatinrts sur les binent des sueiulistes .s

M . André Lejeune . Quel lyrisme!

M . Charles Miilon . Je reprends donc cet amendement en
souhaitent que le sens juridique de i Aeseniblée nationale se
réveille quelques instants.

De quoi s'agit-il? Je propose simplement de substituer aux
mats

	

. filiales directes ou indirectes de ces s .miétes

	

, les
mots :

	

participatioes majoritmres ou mimvitaires déle'iues
directement ou indirectement par ces sociétés dans des filiales . c

En effet, les f iliales n 'ont pas d ' existence juridique et n'im-
poiTe"quel jlu'isre vous dira que l 'on n 'a jamüis inscrit crins
un bilan le mot « filiales ' . On y trou-•e le mot , participations
qu 'elles soient inajor j taires ou minoritaires . Par conséquent, si
l 'on veut vendre des filiales, il faut au préalable vendre des
participations.

Cet amendement, qui est de pure rédac i ion, est juridiquement
très fondé . D'ailleurs, M. Sapin, qui a appartenu à un grand
c„rps de IElat . en est en quelque ment di e c .i ;ien :utai''e et
M. Forni, président de la commission des lois, l ' a défendu
devant la commission spécial e de toute sa verve et avec toute
sa compétence juridique.

Je suis dès lors coisu'ainc•u que le Gouvernement ne pourra
que l'accepter.

M . Jean-Paul Planchou . Ne préjugez pais!

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Michel Charzat, enppo,'tctrr . La commission a rejeté cet
amendement . En effet . l ' article 354 de la lui de juillet 1960 défi-
nit de manière précise la filiale comme étant la société dent la
moitié au moins du eapitaj, est détenu par une autre société.

Cela dit, la précisi,m que M . Charles Millon souhaite apporter
ne me parait pas créer d 'obstacle insurmontable et, à titre per-
sonnel, je m ' en remets à l ' as is du Gouvernement . ( .Anpinudis-
senuut .v sur les biome de l ' anion pour la déoior•rritie franc•ctise
et der rass e mblement tolu hi Ri ` pttbligire .)

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Nous pontons que l ' amen-
dement proposé par M . Charles Millon amdliore le texte ..

M . Jean Foyer. Miracle I

M . Jean Le Garrec, secrétaire rl 'Etnt . .. . et nous souhaitons
qu ' il soit adopté.

M . Philippe Séguin . C ' est trop!

M . le président. La parole est à M . Millon.

M . Charles Millon . Monsieur le président, l ' état de grime atteint
un tel degré que je serais tenté de demander une suspension
de séance pour que nous pui ssions aller tous ensemble sahler
le champagne à le buvette!

C ' est un fait remarquable qu ' après des dizaines d ' heures de
débat on arrive à obtenir, sur un amendement, un vote unanime
de l'Assemblée, car je suis certain qu'elle suivra le Gouverne-
ment dans son intelligence et dans sa sagesse . elpplaudissements
sur les baltes tic l ' union pour la démocratie fretieuise et dit
rassemblement pour la Républigee .)

M . Philippe Séguin . Deux amendements de l'opposition adoptés
en cinq minutes! Hosanna!

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Je ne souhaite pas qu'il
y ait de commentaires sur ce qui vient d'être fait.

M . Pierre-Charles Krieg. Qu'est-ce que cela signifie ? Vous
n'avez pas de leçon à nous donner!

M . le président . Monsieur Krieg . je vous rappelle que c'est
à la présidence qu'il revient d'ordonner le débat !

M . Jean Foyer. Je demande la parole.

M . le président. Monsieur Foyer, n'épiloguons pas ! Chacun
a pu s'exprimer.

M . Guy Bêche et M . Jean-Paul Planchou . Au vote!
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M . le président . MM . Noir. Jacques Godfrain . Foyer, luchauspé,
Couve de Murville . Cousté et les membres du groupe de rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n" 328
ainsi rédigé :

s Compléter l'article 4 par le nouvel alinéa suivant :
Les produits financiers de l'aliénation des filiales visées

à l'alinéa précédent sont versés à la caisse nationale de
l'industrie.

La parole est à M. Séguin.

M . Philippe Séguin . Je demande par avance à M . le secrétaire
d'Etat de m'excuser si mon exposé contenait, d'aventure, un
« commentaire ou un « jugement de valeur s à l'encontre du
Gouvernement . Qu'il sache que ce serait parce que mon argu-
mentaire a été préparé avant son avertissement . (Sourires sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

Notre amendement n' 328 tend à compléter l'article 4 par
le nouvel alinéa suivant : « Les produits financiers de l'alié-
nation des filiales visées à l'alinéa préc adent sont versés à la
caisse nationale de l'industrie . u

En effet, il est de plus en plus probable, pour ne pas dire
manifeste, que des établissements publics ou des groupes privés
étrangers qui sont associés à des filiales étrangères de sociétés
nationalisables en vertu de l'article 1" du titre I'", se refuseront
à maintenir des formes d ' association qui pourront leur apparaître
en contradiction avec la philosophie libérale qui est la leur.

C'est le cas, avons-nous entendu dire, de sociétés de certains
pays du golfe Persique — ce pourrait être le cas plus préci-
sément en Arabie Saoudite — et d'Amérique latine . C'est
d'ailleurs ce qu'avec une louable lucidité suggère l'article 4.

Cependant, les rédacteurs de cet article n'ont pas poussé
leur logique, me semble-t-il, jusqu'au bout . Ils ont négligé de
nous dire ce qu'ils entendent faire des fonds recueillis à la
suite de l'aliénation des filiales ou des succursales étrangères
en question . La moindre des choses serait, selon nous, que ces
fonds soient versés à la caisse nationale de l'industrie qui sera
probablement créée à l'article 12, afin que les cessions d'actifs
appartenant aux sociétés nationalisables servent au moins à
rembourser leurs précédents actionnaires.

Tel est l'objet de l'amendement n" 328.

M . Guy Bèche. C'est cela que vous appelez le développement
industriel ?

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Miche: Charzat, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement, qui vise à transférer les produits financiers des
rétrocessions à la caisse nationale de l'industrie . Or„ puisqu'il
s'agit de cessions de participations de sociétés, il va de soi
que ce sont celles-ci seulement qui doivent en recevoir le
produit.

Il s'agit donc d'un a .nendement inutile et qui jette un éclai-
rage quelque peu curieux sur l'intention qui a présidé à son
élaboration.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le rarrec, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement ne
peut que partager l'appréciation extrêmement pertinente et pré-
cise du rapporteur . Il est inutile d'ajouter quoi que ce soit.

Le Gouvernement demande à l'Assemblée de rejeter l'amen-
dement,

M . Philippe Séguin . Quel « commentaire s ! C'est un « juge-
ment de valeur s !

M. le président. La parole est à M. Planchou.

M. Jean-Paul Planchou . M . le rapporteur a utilisé l'adjectif
s inopportun s . Le groupe socialiste ajoute s inadéquat et
malin s, et il repoussera cet amendement.

M . le président . La parole est à M. Foyer.

M. Jean Foyer. Nous constatons une fois de plus que, faute
peut-être de se les représenter, M . le rapporteur se dispense
de donner les raisons pour lesquelles il demande le rejet de
nos amendements et se contente d'attribuer à ceux-ci des épi-
thètes qu'il essaie de rendre aussi désobligeantes que possible.

M. Philippe Séguin. On sait d'où ça vient !

M. Jean Foyer. L'amendement défendu par M . Séguin répond
au contraire au plus élémentaire bon sens.

Des articles qui seront discutés ultérieurement et qui seront
votés — nous n'en doutons pas, étant donné que nous avons
perdu depuis très longtemps la moindre illusion de vous faire
partager la conviction la plus rationnelle ...

M . Jean Veil-off. Enfin lucide !

M. Pierre-Charles Krieg. Nous ne sommes tout de même pas
dans une classe

M . Jean Foyer . M . le secrétaire d'Etat vient de reprendre
la parole.

M . le président . Le Gouvernement peut à tout moment inter-
venir dans le débat, vous le savez aussi bien que moi, monsieur
Foyer. Qu'il le fasse n'ouvre pas obligatoirement un droit de
réponse . M . Charles Millon a dit ce qu'il avait à dire! (Protes-
tations sur les bancs du rassemblement pour la République et
de l'union pote, la démocratie française .)

M . Jean Foyer . Juste un mot, monsieur le président.

M . le président . Un mot, alors . Ne vous lancez pas dans un
long exposé sur un point qui ne mérite pas que l ' on épilogue
longtemps

M . André Lejeune . Nous avons autre chose à faire !

M . le président . La parole est à M . Foyer.

M . Jean Foyer . Je ne dirai que quelques mots . ..

M . André Billardon,-préstdeet de» la commission spéciale . Vous
pouvez ?

M . Jean Foyer . Après avoir entendu M . le rapporteur, une
phrase de Goethe m'est venue à l'esprit, celle qu'il applique
à Satan : « Je suis celui qui nie tout, je suis celui qui dit non . s

(Sourires .)
Mais, après avoir entendu M . le secrétaire d'Etat, c'est une

parole évangélique qui est venue à ma mémoire : Il y a plus
de joie dans le ciel pour un pécheur qui se convertit que pour
cent justes qui persévèrent . s (Sourires et applaudissements sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

M . le président . Je ne sortirai pas de mon rôle de président
en rappelant à nos collègues la parole de l'Ecriture : « Que votre
oui soit out, que votre non soit non.

	

(Sourires .)
Je mets aux voix l'amendement n" 450.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M . Charles Millon et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amendement
n" 451 ainsi rédigé :

« A la fin de l'article 4, supprimer les mots : « exerçant
leurs activités en dehors du territoire national s.

La parole est à M . Charles Milton.

M . Charles Millon. J'ose espérer que l'état de grâce va se
poursuivre . (Moueernents divers sur les bancs des socialistes .)

L'amendement n" 451 tend simplement à permettre aux
sociétés nationalisables — et qui seront nationalisées si le vote
de l'article 1'' par l'Assemblée est confirmé . ..

M . Philippe Bassinet. Cela ne fait plus de doute!

M. Charles Millon . . .. d'aliéner leurs filiales ou leurs suceur-
r ales non pas en fonction du seul critère de l'établissement à
l'étranger mais en fonction de critères économiques . C'est bien
pour cela que je propose la suppression, à la fin de l'article,
des mots tout simples : e exerçant leurs activités en dehors du
territoire national s.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Charzat, rapporteur . La commission a rejeté cet
amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garree, secrétaire d'Etat, Rejet !

M. Jean Foyer. Pourquoi ?

M . Jean-Paul Planchou . On vous l'a déjà dit !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 451.

M . François d'Aubert. Je demande la parole.

M. le président, Le vote est commencé.

M. François d'A sbert. J'avais demandé la parole avant que
vous ne mettiez aux voix l'amendement, mais vous ne m'avez
pas vu.

M. le président. Si, monsieur d'Aubert.

M. Michel Noir. Dans ce cas, c'est grave !
(L'amendement n'est pas adopté .)
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M. Jean Foyer. . . . fixeront les règles de l'indemnisation .

	

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

Ces règles vont placer à la charge de i'Etat ou de la caisse
nationale de l'industrie, qui lui est substituée pour supporter
la charge de l'indemnisation, des indemnités qui comprendront.
indireetenlent, la valeur des élè .nents d'actif dont l'article 4
autorise la cession ultérieure.

Nous ne comprenons clone pas pourquoi vous vous indignez
d ' un amendement parfaitement justifié qui tend à faire entrer
la cor.tri.'-valror des biens en question clans le patrimoine qui
doit supporter la charge de l ' indemnisation. Vous y chereliez
je ne sais quelle pensée secr è te . des tours invraisemblables,
une volonté de sabotage, alors qu'il s'agit d'une disposition
du plus élémentaire bon sens et qui tend à corriger ce qui,
dans lu projet de loi, - est absolument irrationnel et injustifiable.

M. Michel Noir . Très bien !
M . Jean Foyer . Je m 'étonne que M. le rapporteur se p ermette

de traiter avec autant de lè"èreté des propositions qui ne
dénaturent en rien l'économie générale du projet de loi et qui
tendent tout simplement à y faire entrer quelques considé-
rations juridiques éiémentaires.

M . Michel Noir. Ils restent muets!
M. Jean Foyer . Je sais bien que nous avons perdu, depuis la

nuit dernière, la plupart de nos illusions )Rires sur plrn,.icurs
bancs) mir . de même que Montaigne a écrit jadis que l ' ignorance
était un doux et mol oreiller pour une tète bien faite . nous
savons, depuis la nuit dernière, que le droit est un mol coussin
pour une autre partie de l'individu de M . Bêche! (Rires et
applaudi se e ients sur les bancs du rassend, _meut pour la Répu-
bli q ue et de l'union pour le démocratie française .)

M . le président. Je mets aex voix l'amendement n" 328.
(L'amendement n'est pas ado p té .)
M . le président. M . Charles Millon et les membres du groupe

Union pour la démocratie française ont présenté un amendement
n" 452 ainsi rédigé:

« Compléter l'article 4 par les nouvelles dispositions sui-
vantes :

««Au moment de chaque cession . les participations à céder
doivent être offertes par priorité aux anciens actionnai r es,
Leur valeur d'échange sera déterminée selon les modalités
prévues à l'article 6.

« Les obligations remises à titre d'Indemnisation sont
admises en paiement pour leur valeur nominale . s

La parole est à M. Charles Millon.
M . Charles Millon . Je souhaite toujours, dans un esprit de

participation constructive (Murmures sur lets bancs des socia-
listes), donner quelgt' s élé ments allant dans le sens ,t ' ta
justice et ayant valeur ne reterence.

S'agissant de la justice d'abord, suite aux négociations que
le Gouvernement compte engager — d'ailleurs sans nous en
parler — avec les gouvernements étrangers, des filiales quit-
teront le giron des groupes nationalisables et seront cédées
au secteur privé.

Dans ce cas, la simple justice voudrait que l'on accorde aux
actionnaires qui ne font pas partie des groupes nationalisables,
mais qui sont présents dans le capital des filiales . un droit de
préférence ou un droit de priorité pour reprendre la majorité,
sinon la totalité, du capital de la société, qui ira « va comme
je te pousse

	

au gré du vent.
On rte peut laisser comme des âmes en peine au bord de la

route des actionnaires qui se seront ciliés avec les groupes
P . U . K., C . G . E . ou Thomson . par exem p le, sur un territoire
étranner, pour favoriser le rayonnement de la France : Il serait
équitable. je le répète, de leur donner un droit de priorité
lors du rachat des actions.

On nie réfutera : sur quel prix et sur quelle base ? Si la majo-
rité de l'Assemblée estime que l'indemnisation proposée à
l'article 6 e.,t juste, qu 'on s ' y réfère pour calculer le prix de
rachat des actions afin de permettre aux actionnaires de devenir
majoritaires, sinon d'être les seuls actionnaires du capital des
sociétés.

On me rétorquera que cela compliquera les choses . Or les
actionnaires seront indemnisé, par des obligations qui pourront
certainement servir de monnaie (l'échange, car le système que
vous allez mettre en place sera, je le pense, juste et conforme
à la Constitution . Les obligations seront, en réalité, des papiers
qui pèseront sur le marché monétaire . En effet, pourquoi hési-
terait-on à les utiliser comme des titres de paiement ?

Mon amendement est simple, clair, logique, il est juste et il
s'inscrit dans la logique du texte. Je suis sûr, monsieur le
secrétaire d'Etat, que vous l'accepterez, car il n'est pas en
contradiction avec votre méthode, vos techniques ou vos prin-
cipes . Il tend simplement à améliorer votre démarche .

M . Michel Charzat, rapporteur . La commission a rejeté cet
amendement, car il prévoit que la rétrocession aura lieu ait
bénéfice des anciens actionnaires auxquels seront présentées, en
priorité, les participations . Il aurait pour conséquence de limiter
la p ossibilité de négociation, prévue à l'article 4, pour le Gouver-
nement et les organes des sociétés nationalisées.

Je como!rterai cc- motifs de rejet par des considérations que
j ' ail e esscrai à M . Foy er.

M . Foyer, tout à l'heure, m'a comparé à Lucifer . ..
M . Jean Foyer . A . . .éphisto. monsieur le rap p orteur . Je vous

ai fait un très grand é'uge ! (sourires sic- les bene dei rassem-
bleeinent pour la Rrp„biique et de l'union pour lu démocratie
française .)

M . Michel Charzat, rapporteur . Je l ' ai bien pris ainsi . (Sou-
rires sur les bancs des socialistes .) Vous avez fait allusion au
Fassi de Goethe.

Permettez-moi de citer

	

mon tour Goethe :

	

Mehr Licht
Nous commençons à avoir de plus en plus de iumière sur vos
véritables inleniions . Vous cherchez à dévitaliser bis groupes,
à los enserrer dans un carcan d'obligations qui tendraient à les
rendre inopérationnels . Et c'est eu que nous ne voulons pas.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le p résident. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Le Gouvernement rejette

cet amendement . Les explications de M . le garde des sceaux, ce
matin, ont été suffisamment claires et précises pour que vous le
compreniez.

Le Gouvernement confirme, s'il en était encore besoin, que
l'article 4 n'établit pas un mécanisme de rétrocession . Celte
confusion a été commise involontairement, je l ' espère, cet après-
midi.

M. Jean-Paul Planchou . Non !
M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Il tend simplement à

prévoir une possibilité de cession lorsque la législation étran-
gère le rend nécessaire . C'est clair.

M . le président . La parole est à M . Planchou.
M. Jean-Paul Planchou. Le groupe socialiste volera contre cet

amendement et il salue la lucidité de M . le rapporteur.
Je ne comprends pas l'explication de M. Millon, car les titres

des filiales étrangères ne sont susceptibles d'être cédés que
sur des marchés boursiers locaux . Dès 'ors, comment la loi
française pourrait-elle donner un droit de préemption à des
Français sur des cessions d'actions q ui s'opéreront à l'étranger ?

M . Chari-,s Mi u .l . Je demande la parole.
M . Jean Foyer. Je demande aussi la paroie.
M . le président. Seul un orateur de l'opposition aura la

parole pour répondre au Gouvernement.
M . Jean Foyer . M. le rapporteur et M . le secrétaire d ' Etat

ont parlé, monsieur le président !
M . le président . Monsieur Foyer, le règlement ne prs voit pas

de redonner la parole à l'orateur d'opinion contraire.
Pour le bon déroulement du débat, je donnerai la parole

à un nr1,tp_tr pour répondre à la fois à la cominiseiOn et au
Gouvernement . Mais ` comprenez que je souhaite la donner à
un seul.

En outre . est-il absolument indispensable d'en appeler à
Goethe pour éclairer nos travaux ?

La parole est à M . Charles Miiion.
M . Charles Millon . J'ai l'impression que mes explications sont

incompréhensibles ._

M . Jean Foyer, M . Michel Noir et M . Philippe Séguin . Mais
non!

M . Guy Bêche . C'est exact !

M . Charles Millon . . . . ou que l'on ne veut pas les comprendre.
M. Jean-Paul Planchou . On comprend trop!
M. Charles Millon . Selon M. Le Garrec, je veux prévoir un

mécanisme de rétrocession automatique . Absolument pas.
Dans le cas d'une i simple possibilité de cession », pour

employer votre expression, monsieur le secrétaire d'Etat, les
actionnaires qui sont associés avec des groupes nationalisables,
devraient avoir un droit de priorité ou un droit de préférence.
C'est la poursuite du système que vous voulez mettre en place.

Ma deuxième réflexion s'adresse à M . Planchou .
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Mon cher collègue . je n ' ai pas uniquement pense aux action-
naires français . Il est possible qu 'il s 'agisse d'actionnaires cspa-
gnuls . italiens . américains ou autres . Vous ides trop expert dans
les transactions txxa'si'rr:s pour savoir qu ' un pacte de préfe-
ren,•e peut être respecté.

Ma t,visièeue rétiexien concerne M . le rsppnrteur . Qu ' on ne
nous fasse pas de procès d'intention . Autant nous sommes déni-
vo-ables au principe de la nationalisation . a-t-on dit, et , à la
nni'huae employée, mais quand nous proposons des ame iora-
lions sur lesquelles, dans certains cas . vous êtes d ' accord . faines-
mals au moins l ' honneur et la rourtiisie de les accepter. M•'is
ne vous placez pas sur le plan des principes, alors que nous
nous situons sur le pian de la technique.

M . Gilles Charpentier . Innocents et fous

M. André Laignel . C ' est l 'aveu qu 'ils n ' ont pas de principes

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 452.

(L ' amendement m ' es t pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements

adop t és.
(L 'article 4 . ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 4.

M . le président . MM . Zeller et Roser ont présenté un amen-
deme.nL n" 693 ainsi rédig .c :

Après l'article 4, insérer le nouvel article suivant :

Les sc'•iétés visées à l'article 1' l et leurs filiales ne
peuvent offrir pour cession les participations détenues par
elles dans les sociétés dont l ' e . ploitation a les caractères
d'un service public ou d'un monopole de fait . s

Sur cet amendement, je suis saisi d ' un sous-amendement
n" 901 présenté par M . Charles Milton et les membres du
groupe Union pour la democrati- française ainsi libellé

A la fin de l ' amendement n " 693, après !es mots :
service public s, insérer le moi :

	

national s.

la parole est à M . Charles Millon, pour soutenir l'amendement
n" 693.

M. Charles Millon, Je ne parlerai pas la ;igtrmps.

M . Gilles Charpentier . Vous êtes fatigué !

M. Charles Millon. Non, niais je respecte le souhait de
M . Zelier qui m ' a demi : n,lé de présenter son amendement afin
qu ' un débat s'engage.

M. Zeller es t ime que son amendement présente un réel
intérêt du point de vue consti'ulionnel . C'est pourquoi le groupe
Union pour la cl-:mocratie française demande un scrutin public
afin que l ' Assemblée s ' exprime clairement.

l, '.,mendement de M. Zeller et mon sous-amendement ont cté
déposés dans un souci de logique.

Nous sommes tout à fait d'accord pour accepter, dans certains
cas . le principe des nationalisations si l 'on se référe à des
situation. ; le monopole de fait ou à des situations de service
public telles que les définissent la Constitution ou la déclaration
des droits de l'homme . Nous tenons à insister sur ce point
afin d'eviter tout problème de constitutionnalité.

Dans la logique où nous nous sommes placés, inconsciem-
ment ou consciemment, explicitement ou tacitement, dans le
cas d'un monopole ou d'un service public, l' rat, s'il le souhaite,
doit intervenir par la nationalisation . Mais les sociétés ne doivent
pas profiter de l'occasion nue leur donne l'article 4, la décision
reposant uniquement sur l'administrateur, pour céder des filiales
ou des participations correspondant à un service public ou à
un monopole de fait.

Je suis convaincu que vous aurez saisi la logique de M . Zeller
et c 'est la raison pour laquelle, au nom du groupe Union pour
la démocratie française, je demande un scrutin public sur
l'amendement n" 693.

M . le président . Monsieur Charles Millon, je vous propose de
défendre également votre sous-amendement n" 901.

M . Charles Millon . Il se situe dans la logique selon laquelle
nous n'allons pas nous intéresser aux services publics améri-
cains, espagnols ou italiens . la seule chose qui intéresse les
législateurs français, c'est le service public national . Aussi,
pour la clarté du débat' et dans un souci de conformité avec
le préambule de la Constitution du '7 octobre 1946, surtout
dans son article 9 . je propose de préciser qu'il s'agit d'un service
public national . Je pense que chacun le comprendra.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n'693 et sur le sous-amendement n" 901 ?
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M . Michel Charzat, cerne,, riratr. i-a commission n ' a pas examiné
le sous-amendement n 1101.

En revanche, elle u reielc l ' amendement n" 693, car il vise
à interdire la rétrocc,si''n des participations détenue; dans les
ent reprises exploitant un service public ou un monopole de
fait.

1)e deux choses l ' une . Si cet amendement concerne des filiales
etranc:,-rec, quels survires publics ou monopoles de fait pour-
raient étre concernés en France? S ' il concerne des filiales fran-
çaises, il est sautait na :- le fait que l ' article 4 de la ( ' onsti-
tstion réserve au lexis!,,teur la compdtence de procéder éven-
tuellement à des rétrocessions du secteur public vers le secteur
privé.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement sur l 'amen-
dement et le sorts-annenlement

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etnt . II les rejette pour des
motifs identiques.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amen lement n" 901.
(Le sous-amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . Je !riels aux voix l'amendement n" 633.
Je suis saisi, par le groupe U . D . F., d ' une demande de scrutin

public.

M . Charles Milton. Pour accélérer le débat, je retire ma
demande de scrutin public.

M . Luc Tineeau et M. André Laignel . Très bien !
(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . M . Fèvre a présenté un amendement n' 5
ainsi rédigé :

Après l ' article 4, insérer le nouvel article suivant:

s Dans chacune des sociétés visées à l'article les action-
naires sont con"oqués en assemblée générale extraordinaire
dans un délai mi trois mois aux fins de procéder au vote
des quitus des dirigeants.

t Les fonctions des présidents des conseils d'administra-
tion, des administrateurs, des directeurs généraux, des direc-
teurs généraux uniques . des membres du directoire ou du
conseil de surveillance de ces sociétés prennent fin à la
clôture des assemblées générales extraordinaires réunies
en application du premier alinéa ci-dessus . s

La parole est à M. Foyer.

M . Jean Foyer. Cet amendement de l'opposition ne devrait
pas . normalement, se heurter à une décis'en dédaigneeusenment
négative . Il présente simplement le caractère d ' une disposition
de raccordement entre l'organisation ancienne et l'organisation
nouvelle des sociétés nationalisées.

L'ent rée en vigueur du projet de loi aura connue conséquence
de substituer aux ordsnes des sociétés privées qui seront
nationalisées, un acteninistrateur général et, dans un deuxième
temps, un conseil d'adtninistrution organisé d'une nouvelle
manière.

Or, le texte, dont l'entre en application risque de se pro-
duire au cours d ' un exercice social, ne pcéctse nullement la
manière dont les anciens administr ateurs rendront leurs comptes
à l'assemblée générale des actionnaires et solliciteront de cette
dernière l ' approbation des comptes.

A la rigueur, pourrait-on a p pliquer l'article du projet de
loi selon lequel les forerions d'administrateur général seront
exercées par l'administrateur représen t ant l'Etat.

Il serait cependant quelque peu singulier de faire approuver
les comptes des mandataires sociaux, qui avaient été désignés
par les actionnaires privés de la société, par lies administrateurs
d ' Etat qui auraient été substitués aux anciens actionnaires n_
une mesure d'autorité.

C'est pourquoi l'amendement de M . Férie p : .,puce que, t dans
chacune des sociétés nationalisées, les actionnaires sont convo-
qués en assemblée générale extraordinaire ' - c'est-à- ire une
assemblée ordinaire conv oquée extr aordinairement — s dans
un délai de trois mois aux fins de procéder art vote des quiins
des dirigeants s . J'aurais préféré l'expression t à l'approbation
des derniers comptes sociaux t,

J'espère, sur ce point, ne pas me heurter à la négation de
principe qui nous a si souvent été opposée.

M . Charles Millon. Très bien

M. le présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M . Michel Charzat, rapporteur . La commission a rejeté cet
amendement car il retarderait, à l'évidence, l'entrée en vigueur
des nouveaux conseils d'administration.

M . Jean Foyer. Mais non !



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 17 OCTOBRE 19811994

M . Michel Charzat, rapporteur . Un amendement similaire a été
déposé par M . Millon au titre IV.

M. Jean Foyer. Vous l'acceptez, alors!

M. Michel Charzat, rapporteur . La commission l ' a repoussé
pour les raisons de fond que j'ai exprimées.

M . Fe président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. Jean Le Garrec, secret ne d'Etat . Le Gouvernement
demande à l'Assemblée de rejeter cet amendement car, en appli-
cation de l'article 246 de la loi de 1966 sur les sociétés anonymes,
le vote des quitus est sans portée juridique.

M . le président . La parole est à M. Laignel.

M . André Laignel . Monsieur Foyer . notre négation n'est pas
guidée par une question de principe mais par la raison.

M . le secréte,ire d ' Etat vient d'indiquer que vous faites réfé-
rence à un principe qui est ab_in .ionné depuis la loi de 1966
sur les sociétés anonymes . L ' obligation juridique de quitus, en
effet . est supprimée depuis cette date.

L ; droite, qui souvent daube sur les qualités juridiques de la
gauche, aurait pu se recyc l er. Cette notion est abandonnée
depuis quinze ans . (Appieuclissenrents sur les bancs des socia-
listes et des ce n

	

nis!es .)

M. Philippe Séguin . La droite a des circonstances atténuantes,
elle n'a que vous sous les yeux!

M. le président . La parole est à M. Charles Milton.

M . Charles Millon . Je m ' adres'-e au Gouvernement et à la
commision car la réserve relève de leur pouvoir : ne pourrait-on
réserver l ' amendement de M . Fèvre jusqu ' à la discussion de
l'amendement que j'ai moi-méme présenté ? Ce serait de bonne
méthode législative et, de surcroit . ce serait se montrer courtois
à l'égard de M . Fèvre que de discuter en même temps de ces
deux amendements qui sont assez proches.

En ce qui concerne le problème du quitus, je répondrai à
M. Laignel, puisqu ' il a parlé de compétence . que s ' il fré-
quentait mutant que je peux le faire, gracie à ma profession
— je ne l'accuse donc pas de ne pas pouvoir le faire — les
assemblées générales annuelles, les assemblées extraordinaires
où sont décidées les fusions et les scissions, il comprendrait le
sens de mon intervention.

M. André Laignel . Je n'ai pas de clients, moi! (Protestations
sur les bancs de l ' union pour la démocratie française et du ras-
semblement pour la Rrpublique .)

M. le président . N 'interrompez pas M . Laignel

M. Philippe Séguin. M. Laignel n'a pas de clients, il n'a que
des victimes!

M . Charles Millon . J'espère que vous ne voyez aucun inconvé-
nient à ce que j ' exerce ma profession . . . (Applaudissements sur
les mêmes bancs) . .. et à ce que j'aie des clients . Si l'on commence
à désigner tel métier corme bon et tel autre comme mauvais,
je crains que le climat qui règne ordinairement dans cette
Assemblée ne se dégrade ' (Protestations sur les bancs des socia-
Listes .)

M. Michel Noir . C'est scandaleux, monsieur Laignel !

M . Charles Millon . Le quitus, c'est vrai . n'existe plus dans les
dispositifs légaux . Il n'empèche que la coutume veut que l'on
donne qui ;us aux dirigeants . canne le confirment les milliers
de délibérations qui sont prises chaque année par des assem-
blées générales ordinaires ou extraordinaires.

Comme M . Laignel — son sourire le prouve assez — est un
homme beaucoup plus informé qu'il ne le laisse paraître, il
sait bien que les associations de la loi de 1901, dont il peut
être membre ou qu'il subventionne en tant que président de
conseil général, donnent quitus à leurs dirigeants et que cette
coutume est inscrite dans tous les statuts de ces associations.

Dès lors, ce n'est pas parce que le législateur, par purisme,
a supprimé cette disposition, que la coutume juridique main-
tient, qu'il convient de se montrer inamical envers un rédac-
teur qui a simplement utilisé — M. Fèvre appartient au monde
de la vie économique — un terme qu' il emploie tous les jours.

M . le président . La parole est à M. Foyer.

M. Jean Foyer. J ' ai déjà expliqué pourquoi je n ' étais pas
entièrement satisfait par la rédaction de l'amendement de
M . Fèvre.

Après l'intervention de M . Laignel, je voudrais précise r en
un mot la portée exacte de la loi de 1966 en ce qui concerne
le quitus.

La seule portée de cette loi, c'est que le quitus, qui continue
d'ailleurs d'être donné dans les assemblées générales, n'a plus
la vertu d'éteindre l'action en responsabilité à l'encontre des

administrui ;urs . Mais cela n'empêche pas que de par la loi
sur les sociétés les administrateurs sont tenus d'établir des
comptes annuels et de les soumettre à l'assemblée générale.
C ' est ce que tendait à souligner l'amendement de M . Fèvre.

M. André Laignel . Je souhaiterais ajouter un mot, monsieur
le président.

M. le président . Je vous ferai remarquer, mes chers collègues,
que de mot en mot nous finissons par prolonger singulièrement
une discussion où, en fait, tout a été dit depuis déjà quelques
instants.

Monsieur Laignel, vous avez la parole.

M. André Laignel . Juste un mot donc, puisqu'on a bien voulu
reeennaitre que mon assertion était exacte et que le quitus ne
figurait plus dan s la loi de 1966.

Puis ., p le la coutume ent r aîne toujours un certain nombre
d'associations et de sociétés à retenir cette notion facultative,
laissons à chacun le soin de juger, en toute sagesse, de la pos-
sibilité de le faire . Cet amendement est donc inutile.

M. Jean Foyer . Non !

M. le président . La commission ou le Gouvernement souhai-
tent-ils la réserve de l'amendement n" 5 ? . ..

M . Guy Bêche . Au vote !

M. le président. Je le mets donc aux voix.
(L'amendement n 'est pus adopté .)

Article 5.

M. le président . « Art . 5. — Les détenteurs d'actions trans-
férées à l'Etat reçoivent, dans un délai de trois mois à compter
de la publication de la présente loi, en échange de leurs actions,
des obligations émises par la caisse nationale de l'industrie
créée par l'article 12 de la présente loi et dont le service en
intérêts, amortissements, frais et accessoires est garanti par
l'Et'st.

Ces obligations portent jouissance au 1"' janvier 1982 . Elles
produisent un intérêt semestriel payable à terme échu et pour
la première fois le 1'' juillet 1982.

c Cet intérêt est égal au taux de rendement des emprunts
d'Etat dont le capital ou les intérêts ne sont pas indexés émis
à taux fixe et d'échéance finale supérieure à sept ans, constaté
sur le marché secondaire de Paris par la caisse des dépôts et
consignations durant les vingt-cinq premières semaines du
semestre précédant sa fixation et, pour la première fois, du
1'' juillet .au 21 décembre 1981.

A compter du 1'' janvier 1983, la caisse nationale de l ' indus-
trie rembourse ces obligations au pair, par voie de tirage au
sort dont les résultats sont publiés au Journal officiel, en quinze
tranches annuelles sensiblement égales.

c La caisse nationale de l'industrie peut en outre procéder
lors des échéances semestrielles à l'amortissement anticipé de
tout ou partie de ces obligations par voie de tirage au sort et
remboursement au pair.

« Ces obligations négociables sont inscrites à la cote officielle .»

La parole est à M. Charles Millon, inscrit sur l'article.

M. Charles Millon. Avec l'article 5, nous abordons la question
du mode d'indemnisation.

L'indemnisation doit être juste et préalable, c'est la Consti-
tution qui nous l'impose . Or celle qui nous est proposée par
le projet de loi ne nous parait ni juste ni préalable.

M . Guy Bêche. C'est faux !
M . Charles Millon . L'indemnisation n'est pas juste parce que

le projet qui nous est soumis ne prévoit aucun mécanisme de
soutien ou de garantie du nominal des obligations . Or on ne
voit pas pourquoi le nominal se maintiendrait à la parité d'émis-
sion . Etant, qu'on le veuille ou non, soumis aux aléas de la
conjoncture politique et économique, il subira une importante
décote . Comment un tel mécanisme peut-il être considéré comme
juste ?

A quoi bon indexer l'intérêt servi sur celui des emprunts
d'Etat si le nominal n'est en rien garanti ? J'ai eu l'occas'on
de poser cette question à moult reprises en commission, sans
que l'on me fournisse jamais de réponse satisfaisante.

Le nominal devant, selon toute vraisemblance, ehuier rapide-
ment, vous empêchez en fait les anciens porteur, d'actions,
parmi lesquels, vous le savez, figurent de très nombreux petits
et moyens épargnants, de vendre leurs obligations. ..

M . André Laignel . Absolument pas !

M. Charles Millon . . . .et vous créez ainsi une sorte d'épargne
forcée, bloquée pendant quinze ans . Cela rappelle le système
des emprunts russes . (Rires et exclamations sur les bancs des
socialistes .)
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M . Guy Bêche . Remboursés par Giscard !

Un député socialiste . Il y avait longtemps !

M . Charles Millon . En second lieu, l'indemnisation n'est pas
préalable, et se pose alors le problème de la durée d'amortis-
sement des obligations . Quinze ans, monsieur le ministre : presque
une génération ! Que celui qui vient de se voir naitre un fils
s'imagine l'adolescent qui, déjà, commence à quitter la maison
paternelle ! (Rares sur les mêmes bancs .)

Dans ces conditions, comment peut-on parler d'une indemni-
sation préalable ? Nous vous proposerons dons un amendement
n" 458 tendant à ramener à six ans la durée du remboursement.
Ce délai, monsieur le ministre de l'économie et des finances,
correspond à la durée d'amortissement de l'emprunt d'Etat
récemment émis.

Erreur au-delà . . ., vérité en-deçà, disait le grand Pascal.

M . André Laignel . Pas d'effets inutiles!

M . Charles Millon . Je souhaiterais qu'au moins dans le domaine
de la finance, on tienne compte de la leçon de cet adage.

Par un amendement n" 454 rectifié, que j ' aurais déposé ce
matin si M. le président de la commission ne m'avait précisé
que cela était impossible, je proposais de substituer à l'intérêt
variable un intérêt fixe, d'ailleurs minime, de 1 p . 100 . Vous
voyez bien, mes chers collègues, que nous ne sommes pas enclins
à la démagogie . Nous préférons indexer le principal plutôt que
de voir les intérêts donner naissance à des ruisseaux d'argent
qui disparaîtront ensuite dans le sable de la démagogie électo-
rale ou de l'incurie économique . (Applaudissements sur les bancs
de l'union pour la démocratie française et du rassemblement
pour la République . — Exclamations sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

M . Guy Bêche . Les élections sont passées !

M . Charles Millon . Cet amendement était à mes yeux capital.
Je regrette qu'il n'ait pu être mis en discussion . Je le tiens à
la disposition de ceux qui me feront l'amitié de le lire.

M . Guy Bêche . Je n'ai pas du tout envie d'être votre ami.

M . le président . La parole est à M . Laignel.

M. André Laignel . J'aurais pu, si je l'avais voulu, utiliser le
règlement, comme d'autres le font si souvent, et in v oquer
l'article 91, paragraphe 4, dans un rappel au règlement.

En effet, le caractère juste et préalable de lindemnisation
a déjà été tranché par l'Assemblée qui a rejeté, par un scrutin
public, l'exception d'irrecevabilité.

M . Michel Noir . Argument spécieux !

M. André Laignel . Mais je me contenterai de marquer qu'en
matière d'emprunt, l'ancienne majorité n'est en droit de donner
aucune leçon à qui que ce soit.

Je rappelle, pour sa gouverne et surtout pour l'information
de ceux de nos jeunes collègues qui ne siégeaient pas ici il y a
huit ans ...

M. Charles Millon. Et vous, vous étiez là ?

M . André Laigniel . Je fais partie des jeunes.

M. Philippe Séguin. Alors, vous vous donnez des leçons à
vous-même.

M. André Laignel . . . .que l'emprunt 1973, qui s'est élevé à
six milliards et demi de francs, coûtera, sur les bases actuelles,
la bagatelle de quatre-vingt-dix-sept milliards de francs !

M . Charles Millon . L'encaisse-or de l'Etat a pris la même plus-
value.

M. André Laignel . Alors permettez-moi de vous dire qu^ .s'il
y a un scandale en matière d'emprunt, c'est bien celui de
l'emprunt dit < Giscard d'Estaing r ! (Applaudissements sur les
bancs des socialistes . — Interruptions sur les bancs du rassem-
blement pour la République et de l'union pour la démocratie
f rançaise .)

En ce qui concerne le caractère préalable de l'indemnité, le
seul fait que nous soyons, mes chers collègues, en train d'en
débattre démontre à chacun qu'il est bien établi, ainsi que la
jurisprudence et le droit international le réclament.

En ce qui concerne son équité, qu'il me soit permis tout
simplement d'indiquer que je suis de ceux qui regrettent que
l'on ne se soit pas contenté de la capitalisation boursière, qui
correspond réellement à ce qu'aurait dû toucher un actionnaire.

C'est parce que nous sommes particulièrement respectueux
des usages juridiques que nous avons accepté la conception

multi-critère A de l'indemnisation . Nous sommes donc dans le
droit fil du droit international, des coutumes internationales et
de l'ensemble des arbitrages rendus ces cinquante dernières
années .

Nous avons même fait mieux puisque nous avons indexé le
taux de ces obligations sur les emprunts d'Etat non indexés
et d'une durée inférieure à sept ans.

Je rappelle afin que cela soit clair pour l'ensemble des
actionnaires de notre pays, que c'est un taux de 16,5 p . 100
qui serait actuellement appliqué sur la base de cette actualisa-
tion . Je dis qu'il y a là une indemnisation non seulement tout
à fait généreuse — la gauche l'a toujours été — mais aussi
équitable . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. Gabriel Kaspereit . On devrait encore vous dire merci, si
je comprends bien !

M . Jean-Paul Planchou . Oui . et plutôt trois fois qu'une!

M . le président . La parole est à M . François d Aubert.

M . François d'Aubert. Répondant tout d'abord à M. Laignel,
je lui ferai remarquer que le taux de l'emprunt d'Etat de
16,50 p . 100 traduit simplement une anticipation de l'inflation —
ce n'est pas plus compliqué . 11 ne s'agit pas là de générosité
vis-à-vis des épargnants

M . André Laignel . Vous êtes aussi clair que M . Barre l'était!

M . François d ' Aubert. En France, le taux de l ' inflation risque
effectivement d'approcher ce chiffre.

Quant à l'emprunt de 1973 qui a effectivement donné lieu à
une revalorisation du fait de la hausse du prix de l'or, sachez
que l'or qui se trouve dans les caisses de l'Etar a été é g alement
revalorisé dans les mèmes conditions . Les épargnants n ' ,int pas
été les seuls à faire une ' bonne affaire r, l'Etat en a fait une
aussi.

M . André Laignel . Surtout les spéculateurs !

M . François d ' Aubert . En ce qui concerne l'article 5 . je vous
poserai, monsieur le ministre de l'économie et des finances, deux
questions.

Première question : pourquoi avoir choisi des obligations
plutôt que des titres participatifs ou des actions sans droit
de vote ? Ce problème de technique financière a déjà été discuté,
mais je persiste à croire que la distribution d'actions sans droit
de vote aurait eu au moins le mérite d'épargner davantage le
marché financier . En effet, avec le système des obligations,
vous risquez de faire subir quelques dommages à la Bourse de
Paris . place internationale.

La s force de frappe économiques est constituée par les
groupes industriels et met aussi en jeu des mécanismes finan-
ciers . Que la Bourse de Paris soit en bonne santé me semble être
un atout pour la France sur le plan financier — et je pense
que vous n ' êtes pas d 'un avis contraire.

Or, par la transformation des actions en obligations, vous
allez porter un coup très grave à la Bourse — puisque
vous allez supprimer des actions qui repiésentent 40 p. 100
des transactions et de 15 à 20 p . 100 de la capitalisation —
et dévitaliser le marché des actions en le noyant, en quelque
sorte . sous un flot (le papiers obligataires.

. econde question : que vont devenir ces obligations ? Il y
aura un tirage au sort tous les ans, pendant quinze ans.
Personnellement, si j ' étais actionnaire de la C . G. E. ou de
Thomson, et que je reçoive des obligations . ..

M. André Laignel . De quelle société êtes-vous actionnaire?

M. Georges Gosnat . Donnez-nous des précisions !

M . Philippe Séguin . Soyez convenables.

M, François d'Aubert . . .. j'attendrais avec impatience que mes
obligations soient tirées au sort . Si elles le sont la première ou
la deuxième année, ou même dans les premières années, passe
encore, mais si elles sont tirées au sort la quatorzième ou la
quinzième année, quel en sera alors le montant nominal ? Ce
sera du papier et même un chiffon de papier.

Je ne voudrais pas faire de comparaison avec l'emprunt
russe, ce serait excessif. ..

M . André Laignel . Quand même !

M . François d' Aubert . . . . mais je crains qu ' il n' y ait derrière
tout cela une idée du même genre.

Certes, vous vous êtes préoccupés, et c'est une bonne chose,
de la rémunération des obligations, niais vous avez complète-
ment laissé de côté le problème du nominal et du capital initial,
qui, lui, n'est absolument pas indexé sur l'inflation . Je crois me
souvenir qu'à une certaine époque vous étiez favorables à
l'indexation de l'épargne ; aujourd'hui vous envisagez une
épargne obligatoire — les actions devenant des obligations —
et je doute fort, quels que soient les taux retenus, que vous
puissiez effectivement garantir à la fois le capital et le rende-
ment compte tenu de l'inflation .
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Cela une parait grave, parce que, si vous découragez les épar-
gnants d'hier et ceux d'aujourd'hui . vous allez également
décourager ceux de demain . et je n'ai pas besoin de vous faire
un dessin . Ainsi verrat-on le marché financier français se
transformer pour l ' essentiel en un marché obligataire, alors
que les entreprises ont des besoins tr,'s importants de fonds
propres.

M. Jean-Paul Planchou . Vous connaissez les chiffres L 'en-
semble de ces actions représente 15 p . 100 de la capitalisation
boursière

M . François d ' Aubert . On en reparlera tout à l ' heure
Vous savez très bien que ce chiffre ne eiiniiie pas grand-chose.

Ce qui est importent . c'est le mouvement quotidien . c 'est la ten-
dance spontanée . O : . les aidions des groupes nationalisé, entrent
pour 40 p . 10`) ail moins dans cette tendeuse spontanée.

Donc, pour le ., dpargnantss qui souiiai .ent faire un put-enieut
financier, cette tnilemnisatiun n ' est c•crlaineutent pas toc bonne
affaire.

Ma dernière question concerne' les Sicav qui ont actuel-
lement dans loirs portefeuilles . ..

M. le président . Veuillez conclure . monsieur François d'Aubert.

M . François d ' Aubert . .. . des oLli ation .e de groupes nationa-
lisés. .)e ne connais pas exa_tement le pourcenta g e mats on
peut imaginer qu ' il doit 'meuler . pour certains portefeuilles.
autour de 20 à 30 p . 100 . Il est donc bien évident que tout cela
aura des répercussions sur le ren ;l(•men' ingénie des Sicav.

Je souhaiterais sa : oie quelles précautions vous avez prises
afin qu 'un autr e mauvais coup ne su i t porté à l 'épargne et
aux épargnants — ceux d'hier et ceux de demain.

M . Jean-Paul Planchou . C 'est aberrant

M . le président . La parole est à M. Noir.

M. Michel Noir . Les propos de mitre .Ilèeue M . Laignel ont
été le prélude à l'après-midi d'un faune . (Rires .)

A en juger par ses-regrets quant à la formule choisie par le
Gouvernement, je mesure combien certain ; avaient dans l'idée
de spolier ...

M. André Laignel . N'employez pas de mots dont vous ne
eonnai,sez pas le sens

M . Michel Noir . . . .quelque deux ou trois millions de petits
actiornaires dans ce pays . ( .9pplaedissen,eh',s sur les beurs duc
rassemblement pour iu fb-p„blique et rte i ' rn,io ,t pour lu dénto -
crntie Jtunsoisc .1

M. André Laignel . Nous savons très bien quels intérêts vous
défendez : ceux du grand capital

M . André Soury . Ce n 'est pas aux petits que vous pensez

M . Michel Noir . Avec l ' article 5, nous abordons l'une des cinq
grandes questions de cc lexie, celle de l inleinnisalion.

Nous posons de ; nue-lions irnportonues, que certains eommen
tateurs avaient simplifiées dans des formules ayant presque
valeur de slogans : l ' emprunt russe ,, , la demi-spoliation s
voire r la technique de'certains frères; . ; ce qui est vrai, et
ce sont des questions de fond sur leequeiles nous interpellons le
Gouternenient . c'est que nous sommes en présence d ' une émission
d'obligations qui, quant au ternie, à la non-indexation et au refus
manifeste d'offrir une variation de-s ta•tx d'intérêt autre que la
seule variation des em p runts d ' Etet, c ' est que nous sommes, dis-je.
en présence d ' une émission d 'obligations qui pose un problème
grave.

En deuxième lieu --- et il y a une progression dans la gravité
— je souliene l'énormité que constitue le fait de réaliser, pour
la première fois depuis l'entre-deux ,uet•re, un emprunt obliga-
taire avec possibilité de remboursement par anticipation . La seule
exception comparable fut celle de l ' emprunt Pinay dans les
années cinquante.

Soyez certains qu'il y a là un risque grave pour le crédit et
la signature de !a France à I'étn nger . .l'espère que le Gouver-
nement réfléchira à ce risque alors même qu'il affiche l'intention
-- louable — de livrer une bataille économique et de conserver
à la France sa place dans le monde.

I .a troisième critique, et elle peut expliquer que certains aient
parlé de spoliation . ..

M . André Laignel et M . Guy Bêche . Qui ?

' M . Jean-Paul Planchou. Des noms !

M. Michel Noir . . .. c'est que, comme par miracle — ou peut-être
est-ce une sanction? — la totalité de l'exercice 1981 disparail,
que ce soit pour les bénéfices ou pour la variation des éléments
d'actif.

M . Guy Bêche . On ne va pas payer'
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cotisé

M. Michel Noir . La date retenue est en effet celle du 1'' jan-
vier 1982 . Les efiets quasiment obligatoires - - ,i vous me per-
mettez ce jeu de raite — de l ' émission de près de quarante mil-
liards de francs (Febli :tilions sur un marché financier qui . en
1,980. a at•sorbé un pe .i moins de 108 milliards de francs . condui-
sent à le faire encrer en hibernation peur au moins un ou
deux ans, salis co,npte'v les troubles réels que risquent de provo-
que ;, demain . certains détenteurs d ' obligations en négociant
leur s Pires . Vous :•i-.qucz d ' être critiqués au reperd d ' une
bonne gestion cc•on . .nuque et de faite oublier la volonté des
gouruernements pr'rédcnts de donner à la place finan'ière de
Paris et à la France un rite essentiel dan ; le monde . ultimes sur
p!rtsiecr's licites des élis in!istex .)

Pour toutes ces raisons de fond, qu ' il s'agisse de l'indemni-
sation ou de la dimension économique -- et non plus indus-
trielle — de ce tex!, nous le condamnons vigoureusement . Nous
souhaiterions donc que le Gouvernement fasse preuve de sagesse,
se donne le temps de la réflexion et retienne sur certaines de
ses dispusitions.

M. Jean-Paul Plan ;hou . Ils n ' ont rien appris !

M . Charles Mil!ois Je demande la parole peur un rappel au
règlement.

M . le président. Monsieur Millon . verriez-vous un inconvénient
à faire votre rap pel au règlement après que M . Foyer, dernier
orateur inscrit sur l'article . se sera exprimé?

M . Charles Millon . Je ne serai pas très long, monsieur le
président.

Rappel au rè g lement et demande de suspension de séance.

M . le président . La parole est à M. Charles Millon, pour un
rappel au règlement.

M . Charles Millon. Men rappel au règlement se fonde sur
l'article 100, alinéa 8.

J'indique à mes collègues de la majorité que nous sommes
tous ici pour défendre l'intérêt national ...

M . Jean-Paul Planchou . Eh oui !
M . Charles Millon . . . .pour défendre l ' intérêt de tout le peuple

français, dont nuis sommes tous les élus.

M. André Laignel . Personne ne croit à vos histoires !

M . Chattes Milton . M. Laignel s 'est demandé quel type d ' inté-
rêt ; nous défendons

M. André Laignel . Les intérêts du grand capital

M. Philippe Séguin. Depuis hier, tout allait bien Et il a fallu
que M . Laignel revienne !

M. le président. Un peu de calme, mes chers collègues !

M. Charles Millon. Il s'agit là de propos scandaleux que notre
eollegne devrait retirer. Car s'il nous accuse de défendre certains
intéréts, nous allons le suspecter d'en défendre vraiment, lui.
(Applaedis,uentc'vts sen- les barres de l ' rci ;o :( pour la démocratie
fntn,a .'se et du rassemblement pour la République .)

M . André Laignel . Je défends les intérêts des travailleurs!

M. le président . L ' incident est clos . Je vais donner la parole
à m. Foyer, dernier orateur inscrit sur l'arti cle . ..

M. Michel Noir . Je demande la parole.

M . le président . La parole est à M. Noir.

M . Michel Noir. Au nom du groupe R . P . R . et de l'autre
groupe de l'opposition je demande une suspension de séance
de cinq minute,; pour permettre à noire collègue Laignel de
retirer - - cela intéresse le service du compte rendu sténogra-
phique — l 'accusation fort grave et inadmissible qu'il a proférée
tout à l'heure à l'encontre de ses collègues.

M . André Laignel . Je ne retire rien du tout!

M . Michel Noir . Nous ne sommes pas ici pour défendre des
intérêts . Nous sommes des élus de la nation!

M . Guy Bêche . Vous êtes démasqués! Cela vous gêne !

M . Jean-Paul Planchou . C' est la vérité!

M . le président. Et :.nt d,,nné qu'il s'agit d'une suspension de
séance demandée, non pour une réunion de groupe, mais pour
obtenir d'un de nos collègues des excuses éventuelles, il m 'appar-
tient de solliciter l'avis de l'Assemblée.

Je consulte donc l'Assemblée sur la demande de suspension
de séance. (L ' Assemblée . consultée, décide de ne pas suspendre
la séance .)
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M . le président. Nous continuons le débat . La parole est à
M . Foyer.

M. Jean Foyer . L'indemnisation pose deux sortes de problèmes.
Premier problème . celui des bases de calcul . que nous retrou-

verons plus tard à propos de l'article 6, ce qui rend prématuré
que je m ' explique pour l ' instant sur la prête^due libéralité dont
ferait preuve le projet de loi à l ' égard d''4 actionnaires en
prenant en cunside"ation d'autres critères qi e la moyenne des
cours boursiers.

L'article 5 traite de la forme et du temps de l'indemnisation.
On a prétendu tout à l'heure que l'Assemblée se serait pro-
nonct'e définitivement . mardi dernier . lorsqu'elle a rejet, mon
exception ci ' irrevabilité . C 'est aller un peu ,ire en besogne!
Ce vote sur l'e :aceptien d'irrecevabilité n ' a pHs, comme par
miracle . fait se volatiliser les problèmes.

Reste que continue de s'imposer au Parlement l'article XVII
de la Déclarat i on des droits de l'homme et du chope, q .:e per-
sonne n'avait l'intention d'invoquer à l'encoulre des nationali-
sations de 1945 et de 1946 car . à cette époque . il n ' y avait pas
de valeur supralégalc de la Constitution et, par conséquent,
pas de mécanisme de contrôle de la constitutionnalité des lois.

Il en existe un aujourd ' hui et le simple fait que l'Assemblée
ait rejeté l - exception d'irrecevabilité n'empêchera sans dn,rte pas
la procédure de contrôle de la censtitutionnai te des lois de
s'exercer . La majorité de l'Assemblée serait donc bien avisée
de ne pus peser à l ' avance sa tille sur ie billot.

M. Georges Gosnat. De quel billot parlez-vous?

M. Jean Foyer . Du billot sur lequel, autrefois . posaient leur
tête les condamnés qui allaient être décapités à la hache.

M . Georges Gosnat . Vous voulez parler de votre Conseil consti-
tutionnel?

M . le président . N ' interrompez pas, monsieur Gosnat !

M . Jean Foyer . Je- ne le prends pas pour un boucher, car
j ' ai trop de respect pour cette institution! Si c ' est cela que
vous souhaitiez m ' entendre préciser, je le fais volontiers, mon-
sieur Gosnat . t"oerires .l

Je disais donc q'ie l 'article XVII de la Déclaration des droits
de l'homme et du citoyen impose la règle de la préalebilité . lies
précédents que l 'on a invoqués, selon lesque l s il suffirait que ce
soit la fixation de l'indemnité qui soit préalable et non pas son
paiement, n'ont pas. à mon avis, une grande portée . Ils ont vu
le jour dans des cas où il s'agissait d'apprécier les vagues de
nationalisation décidées non pas par le souverain français mais
par les souverains étrangers, ct, effectivement . des règles conven-
tionnelles se contentaient d'une fixation préalable.

Ici . il s'agit d'une mesure dé droit interne qui doit être
appréciée à la lumière d'une règle de droit conel :tutionnel
interne qui . telle qu 'elle est exprimée d :'ns cet
signifie incontestablement que le paiement doit être préalable
à la dépossession.

M . André Laignel . Absolument pas! En matière d'indemni-
sation, cela n'est piles valable depuis 1 :l39!

M. Jean Foyer . L'article 5 qui nous est actuellement pro-
posé ne satisfait manifestement pas à cette disposition.

Mais je vous ferai, pour les besoins du raisonnement, reste
de droit. A supposer que vous donniez aujourd'hui cette .signi-
fication atténuée à l'article XVII de la Déclaration des droits de
l'homme et du citoyen, resteraient applicables, même dans
l'ordre interne, même au profit des nationaux français, des
règles internationales . Elles sont applicables aux étrangers en
vertu de tout un réseau de traités, de con v entions d'établisse-
ment bilatérales — et même multilatérales pour certaines d 'entre
elles — et elles sont applicables aux nationaux français en vertu
du protocole additionnel à la convention européenne de sauve-
garde des droits de l'homme et du citoyen, qui dispose que :
e Nul ne peut être privé de sa propriété que dans les cas prévus
par la loi et sous respect, des dispositions prévues par le droit
international.

Pendant un temps, on s'est demandé si les nationaux pouvaient
invoquer le bénéfice de la convention . C 'est une question qui est
maintenant définitivement réglée.

M . André Laignel . Absolument ! Mais parce que la gauche l'a
voulu!

M . Jean Foyer . Non, monsieur Laignel, la convention en
question a été ratifiée en 197 .4 et, à ma connaissance, vous
n'aviez pas encore le pouvoir à cette époque.

Plusieurs députés socialistes. Hélas !
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M . Jean Foyer . Or . cc droit international, M . le garde des
sceaux lui-même l'a résumé en reprenant les termes d'une note
adressée par un secrétaire d'Etat américain au gouvernement
mexicain en 1940 et formulant la triple exigence que l'indemni-
sation soit a prompte, adéquate et effective s.

L ' adéquation . nous en parlerons plutôt à propos de l 'article 6.
Quant aux raraetères prompt et effectif, ils ne sont évi-

demment pas sa :isfa'ts par le texte qui nous est maintenant
soumis . En effet . vous n'offr r. pas aux actionnaires expropriés
le choix entre des espères et dos titres . Vous imposez à tous
l'échange de leu rs actions contre des titres d ' ubli ;arions.

M . André Laignel . Négociables !

M. Jean Foyer . Ces titres d'obligations sont négociables, certes !

M. le président. Mon cner collègue, puis-je vous demander un
effort de concision partiruiier ?

M. André Laignel . Nous ne débattons pas de l ' exception d'irre-
cevabilité '

M. Jean Foyer . Il est bien ei vIdem cependant qu ' ils ne seront
pas negomes potu' leur nontanal . 'r'er=onme ne peut soutenir le
contraire.

M . André teigne] . C'est vrai ! Ils scout négociés au-dessus
du nominal!

M . Jean Foyer . C'est ridicule! Es le seront d'autant moins
qu'il s'agit de titres à quinze ans, non indexés.

La seule variation que prévoit le texte . c 'est une variation
du taux des intérêts.

M. André Laignel . C'est une vraie manie chez vous, de vouloir
enrichir les capitalistes

M. Jean Foyer. Cette variation petit d ' ailleurs aussi bien être
négative que positive.

Dans l'intérêt de l'économie générale, je souhaite même que
la variation se fasse en moins, car cela signifierait que nous
sommes sortis de cette période de taux d'intérêt absolument
exorbitants.

M . le président. Monsieur Foyer, je vous prie de conclure.

M . Jean Fcyer . Je vais conclure, monsieur le président.
Etant donné l ' :mportence de la dérive monétaire . même un

taux supérieur à 16 p . 100 ne mettrait pas l'obligataire à l'abri
de l ' érosion monétaire.

M . André Laignel . Un peu de sérieux !

M. Jean Foyer. Après seize années, votre obligataire sera
ré muneré en monnaie de singe . On ne saurait affirmer qu'une
telle inrlcmnisr ;tion soit prompte et surtout qu'elle soit effective.

Enfin, je reposerai une question que j ' ai déjà posée.

M . le président . Il vous faut vraiment conclur e, mon cher
collègue.

M . Jean Foyer . M . le rapporteur n ' y répondra é' 'den-lutent pas,
mais M. le ministre de l'éce .nond e et des fieances sortira
peut-être de la torpeur gouvernementale.

M . André Laignel . C 'est inadmissible!

M . J"an Foyer . Pourquoi aucun intérêt ne sera-t-il versé aux
obl i gat es en 1981 . année pour laquelle les anciens action-
naires ne recevront eux-mêmes aucun intérêt ?

Ce problème a été soulevé par le président de la commission
des opérations de bourse lor.,qu - il a été entendu par la com-
mission spéciale.

M . André Laignel . Comme d'habitude, vos citations sont tron-
quées !

M . le président. Je vous rappelle que vous devez conclure,
monsieur Foyer.

M. Jean Foyer . Et j ' aimerais obtenir sur ce point important
une réponse du Gouvernement.

M. André Laignel . On ne fait pas la vérité avec des demi-
vérités !

M . le président . Les orateurs inscrits sur l'article se sont
exprimés.

La parole est à M. le président de la commission spéciale.

M . André Billardon, président de la cotamis .sion . Monsieur le
président, je ne veux pas prolonger ce débat . mais je suis stu-
péfait d'entendre nos collègues de l'opposition réclamer avec
autant de véhémence l'indexation.

Je me suis même tin instant demandé si certains des membres
de la majorité n'allaient pas être émus par' les larmes des
membres de l'opposition!

58
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Je nie suis soudain souvenu -- et d'autres certainement avec
moi -- d'une lettre que M . Giscard d ' F,teing écrivit le 16 novem-
bre 1976 à M. Sarre, alors Prenait,- :ninistve . J'extrais de cette
lettre le passage suivant : , L'objectif est de mettre en place un
dispositif qui essuie une protection efficace des petits patri-
moines . afin de répondre aux be s oins des Français de notre
temps . Je vous demande de bien vcs.doir faire étudier par {es
moyens que vous jugerez appropriés les caractéristiques d ' un tel
dispositif.

Cette lettre n'a jamais obtenu de réponse . Vos regrets, mes-
sieurs de l'opposition, sont donc bien tardifs !

M . Jean Foyer . 1l n 'est jamais trop tard pour bien faire !

M. Gabriel Kaspereit . Ce n'est pas une réponse!

M . Michel Noir . Est-ce l ' avis sur le fond de la commission ?
C'est un peu léger comme réponse, monsieur le président de la
commission spuciaie !

M . André Laignel . \ 'nus n ' avez pas de balance pour l 'apprécier,
monsieur Noir'

M . Michel Noir . Que voulez-vous (lire par là ?

M . Jean Foyer . M . Laignel se prend pour le libripens romain !

M . le président . Cessez de dialoguer, mes chers collègues.
Quel est l'avis du Gouvernement '.

M. Jacques Delors, ministre de l ' économie et des finances . Mes-
dames . m essieurs les députés, j ' indiquerai les raisons qui ont
conduit le Gouvernement à choisir ce mode d'indemnisation en
ayant présent à l'esprit les deux exisences qui ont été rappelées
depuis le début de cet intéressant débat : une indemnisation
juste et équitable.

M . Charles Millon. Et alors '.

M . le ministre de l ' économie et des finances . Comme M . Foyer,
je distinguerai le calcul de l'indemnisation clu mode de l'indem-
nisation . renvoyant mes explications sur le calcul de l ' indemni-
sation à la discussion sur l ' arti :r ie' 6.

M . Jean Foyer et M . Michel Noir . b'accord.

M. le ministre de l'économie et des finances. Pour fie pas
encombrer le débat, je ne reprendrai pas non plus les arguments
qu ' a développés M' Badinter relativement à la préalabilité.

M . Jean Foyer . Ne l ' appelez plus maitre, appelez-le garde des
sceaux !

M. Gabriel Kaspereit . Ou alors, la situation de M . Badinter est
co, .'raire à la Constitution!

M . le ministre de l'économie et des finances . Monsieur Foyer.
vous ne seriez pas choqué que je vol .., appelle encore M . le pro-
fesseur '?

M . Gabriel Kaspereit . Pas ici !

M. Jean Foyer . D'ailleurs, cela ferait de la peine à M . Laignel
que vous m'appeliez ainsi!

M. André Laignel . C'est une expression bien vieillie!

M . le président. La parole est à M . le ministre et à lui seul.

M . le ministre de l ' économie et des finances . Nous avions . pour
le mode d'indemnisation, le choix entre cinq formules la part
bénéficiaire, l'action sans droit de vote, l'obligation à taux fixe,
le titre participatif d'un type nouveau et, enfin, l'obligation à taux
d'intérêt variable.

Nous avons examiné les avantages et les inconvénients de ces
formules, tout en sachant que la difficulté essentielle consistait
à concilier le caractère uniforme de l'indemnisation avec son
caractère équitable.

Faute, en effet, de ce caractère uniforme de l'indemnisation,
l'Etat français am ait pu se voir cité en justice pour discrimina-
tion selon les ent reprises ou entre les actionnaires d'une même
entreprise.

La part bénéficiaire . tout d'abord, comporte, je le rappelle,
deux éléments de rémunération, l'un fixe, et l'autre variable en
fonction des cri ; ères d'activité.

Nous avons écarté cette formule en raison de la diversité des
structures des groupes considérés comme de leur nécessaire
évolution . Contrairement aux grandes banques, il est normal que
les groupes industriels procèdent à des restructurations, à des
cessions d'actifs et à des regroupements . L'histoire industrielle
de la France de ces vingt dernières années en est d'ailleurs
jalonnée . L'assiette n'était donc pas suffisemment sûre pour ne
pas léser l'Etat créancier ou le titulaire de la part bénéficiaire .
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Deuxiemement . !'a,tion sacs droit de vote : la difficulté essen-
tielle (le cette formule' qui, par ailleurs, p .ésentait bien des
attraits, est la suivante : comment soupeser . mesurer et indem-
niser la perte ctu droit de vote pour les différentes catégories
d ' actionnaires . aloi; que certains sont passifs, puisqu ' ils
n ' assistent pas aux assemblées . en donnant un mandat en blanc,
et d ' autre ; au contraire très actifs '!

Pour rester équitable, il ;curait fallu établir une discrimination
selon les actionnaires . ce qui aurait fini par nuire aux petits
actionnaires, ceux qui, précisément, n ' exerçant pas leur droit
de vote, se contentent de retourner un mandat en blanc à leur
banque.

Troisièmement . l'obligation à taux fixe : nous l ' avons écartée
dans l ' intérêt de l'Etat . En effet, actuellement . et au niveau
mon .tiel . nous passons par une phase où les taux d ' intérêt sont
élevés . 11 aurait donc été bien imprudent d'émettre tin titre à
quinze ans en l ' a_sartissant d'un taux qui serait parmi les plus
élevés de ceux que l'on a connus ces dernières années.

Emettre des obligations à taux fixe, c ' était s ' engager à payer
un coupon de 16 .50 p . 100 p endant quinze ans alors qu 'il est
possible . et d ' ailleurs souha i table que, sur les marchés des capi-
taux, intervienne une baisse des taux d ' intérêt en liaison, d ' ail-
leurs, avec une décélération de la hausse des prix.

Quatrièmement . le titre participatif : c ' était la solution qui
me tentait le plus au départ, s'agissant de la création d'un titre
d ' un nouveau type, c'est-à-dire d ' un titre vivant en relation . tant
pour son capital une pour son rendement, avec l ' activité et
les résultats économiques des entreprises . Ce titre, qui aurait
pu être émis dès la promulgation de la loi par la caisse natio-
nale de l ' industrie ou la caisse nationale des banques, aurait
permis d'abonder les ressources de ces deux caisses et donc da
fournir des fonds propres aux nouveaux groupes dit secteur
public.

Je n'ai pas renoncé à cette idée . mais nous n 'avor s
pas voulu agir clans la précipitation et inventer aujoun•d'ht i
un titre qui connaîtrait les heurs et malheurs de certains antres
titres : rappelez-vous, par exemple, le titre de la caisse nationale
de l 'énergie. N'a-t il pas connu des évolutions différentes selon
qu'il a permis d'indemniser les porteurs d'actions des société .;
productrices d'électr icité ou les porteurs d'actions des .société:
productrices de charbon ? J'ai donc suggéré au Gouvernement
qui-a accepté, de prendre notr e temps.

Néanmoins, clans l 'exposé des motifs, nous avons pré ; isé que
i nous proposerions un projet de loi créant ce titre participatif

et que les détenteurs actuels d'obligations pourraient les changer
au pair contre ce titre participatif. L'Assemblée aura la possi-
bilité d'examiner tout à loisir les caractéristiques de ce titre.
Son introduction, en effet, pose de graves problèmes tant au
niveau de l'endettement public qu'à celui du marché financier,
et elle peut avoir des conséquences importantes pour le budget
de l'Etat.

En attendant, une période de réflexion étant nécessaire pour
le Gouvernement, pour l'administration, mais aussi pour vous,
mesdames . messieurs . nous avons opté pour l'obligation à taux
variable, parce que dans le monde oit nous vivons il est diffi-
cile de prévoir l'amplitude des variations des taux d'intérêt.
Nous ne sommes p lus clans les années 1960 . Les taux d'intérêt
peuvent varier considérablement, à long terme, et tomber de
18 à 12 p . 100, voire à 8 ou 7 p . 100 . Cela s'est déjà vu dans
le passé.

En outre, chacun le sait . aujourd'hui et demain plus encore,
pour pouvoir placer avec succès un emprunt sur le marché des
capitaux, il faut l ' émettre à un taux d ' intérêt à long terme
supérieur à celui de la hausse des prix . En offrant un titre à
taux d'intérêt variable aux porteurs des actions des entreprises
nationalisables . nous créons les conditions d'un marché des
capitaux prospère, et nous assur ons les porteurs contre les
risques liés à la hausse des prix.

M . Michel Noir . Fixez un plancher !

M . le ministre de l'économie et des finances . Telles sont les
raisons pour lesquelles nous avons choisi l'obligation à taux
variable . Ainsi si, par bonheur, nous revenions à un taux
d'inflation de 4 p . 100, et que les taux d'intérêt sur le marché
des capitaux à long terme soient de 6 p . 100, le porteur n ' en
subirait aucune conséquence . En termes de pouvoir d'achat,
il aurait toujours un taux positif . L'avantage de l'obligation à
taux variable est donc bien d'avoir par elle-même des facteurs
de soutien.

Voilà pour la partie générale de mon exposé . Dans l'hypothèse
où ces explications ne vous paraitraient pas suffisantes, je
répondrai maintenant aux questions particulières qui m'ont
été posées.

A M. Foyer qui a déclaré : Votre émission est en valeur
nominale, c'est donc, en quelque sorte, une spoliation ', je
demanderai : serons-nous les premiers à procéder à des émis-
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sions en valeur nominale :' Pendant les deux dernières années.
l'Etat n'a-t-il pas procédé à des émissions en valeur nominale
sans que l'Assemblée proteste?

M. Michel Noir . Pas à quinze ans!

M . Jean Foyer. Puis-je vous répondre, monsieur le ministre ?

M . le ministre de l'économie et des finances. Messieurs, j'ai
noté avec soin toutes vos questions . ..

M . Jean Foyer. Mais . monsieur le ministre . me permettez-
vous de vous interrompre sur ce point?

M . le ministre de l'économie et des finances . Je vous en
prie.

M . le président. La parole est à M. Foyer, avec l'autorisation
de M . le ministre.

M . Jean Foyer . Monsieur le ministre, il me parait y avoir
une différence très profonde entre l'émission de valeurs mobi-
lières par l'Etat et la création de la catégorie de titres dont
vous venez de parler . Dans le premier cas, personne n'était
obligé de souscrire aux émissions . La souscription était un
acte volontaire de l ' épargnant, qui pouvait souscrire, prenant
ses risques et les connaissant, mais qui n ' était pas contraint
de le faire.

Mais vous, vous allez em ployer vos valeurs mobilières pour
indemniser des actionnaires qui n'ont pas demandé à céder
leurs actions à l'Etat . C'est autoritairement que vous al liez leur
imposer de céder leurs titres.

En raison de ce caractère forcé, contraint, du transfert
de la propriété . le droit constitutionnel interne d'un côté, et
les conv entions internationales de l'autre, sont beaucoup plus
exigeants qu 'ils ne le sont s ' agissant d ' opérations volontaires de
la part du souscripteur.

M . Gabriel Kaspereit . Très juste!

M. Se ministre de l ' économie et des finances . Monsieur Foyer,
votre argumentation serait parfaitement satisfaisante si le titre
que nous émettons n'était pas mobilisable mais, comme il va
être côté en bourse, le porteur qui ne lui fera pas confiance pourra
le vendre immédiatement et récupérer en espèces son inves-
tissement.

M . Jean Foyer. Il vendra au prix qu'il pourra, au cours de la
bourse !

M . le ministre de l'économie et des finances. Cela relève de
notre responsabilité de gestionnaires de la dette publique!

M . Guy Bêche . Exactement !

M . le ministre de l'économie et des finances . Au départ,
M . Millon avait soulevé les deux mêmes questions en se réfé .
rap t à l'indemnisation juste . Pas de garantie, disait-il, puisqu'il
s'agit d'une émission en nominal ? J'ai répondu par le taux
variable . Epargne forcée ? Mais le titre est mobilisable!
Je n'insiste pas.

Puis M. Millon a ajouté que l'indemnisation devait être prés
fable . Vous nous offrez, nous a-t-il déclaré, un titre à quinze
ans, alors que I Etat dent d'émettre un emprunt à six ans !
D'abord, observez que le titre est remboursable par tranches
annuelles égales ; sa durée moyenne, en terme d'expectation,
sera donc de huit ans et non pas de quinze ans, c'est-à-dire que
celui qui reçoit un titre aujourd'hui a en moyenne la chance
d'être remboursé au bout de huit ans . (Exclamations sur les
bancs de l'union pour la démocratie française .)

M. François d'Aubert. Comment « en moyenne ?

M . le ministre de l ' économie et des finances . Quand vous
souscrivez une assurance sur la vie, c'est la même chose . Il faut
tenir compte des moyennes statistiques.

M . Charles Millon . Puis-je vous interrompre, monsieur le
ministre ?

M . André Laignel . Ah non ! Vous avez déjà assez bavardé !

M . le ministre de l'économie et des finances . Monsieur Millon,
laissez-moi terminer, je n'en ai que pour quelques instants,

Enfin, pour ce qui concerne l'indexation, je vous ai parlé
du titre participatif, qui est une forme de participation aux
activités de l'économie nationale ou de certains groupes, mais
je suis surpris, monsieur Millon, que vous mettiez à ce point
l ' accent sur l 'indexation alors que v,;tre groupe politique a tou-
jours insisté sur la nécessité de e désindexer s l'économie
française .

Selon M. François d'Aubert seul le titre participatif permet-
trait de revitaliser la bourse . Mais pour calculer l ' importance
réelle des émissions d'obligations, il faut tenir compte de la
rétrocession des participations des deux groupes financiers ; on
pourra alors apprécier exactement ce que sera l ' effet sur la
Bourse, en termes d'actions et de parts bénéficiaires, de la
nationalisation . En outre, le taux d'intérêt variable est, je crois
l'avoir montré, un élément appréciable pour le soutien des titres.

Quant au rendement, monsieur François d'Aubert, les obli-
gations que nous émettons seront assimilées à des actions en
ce qui concerne la réglementation des Sicav . Cela signifie
que celles-ci vont troquer une action dont le capital pouvait
évoluer dans un sens ou dans un autre et dont le rendement
était faible contre un titre à rendement plus élevé . J'ai fait
opérer des calculs sur les rendements par nos services, et je les
tiens à votre disposition . Supposons que la nationalisation ait
eu lieu en 1973 et comparons les destins respectifs de l'obliga-
tion à taux d'intérêt variable et de l'action : la comparaison
est édifiante et montre que le titre à taux d'intérêt variable

tient très bien la route

	

si vous me passez l'expression !
Enfin, M . Noir a manifesté de l'étonnement au sujet de la

clause prévoyant le remboursement par anticipation . Sur ce point,
il faut s'entendre ! Ou bien le titre n'est pas bon, comme vous
l'affirmez, monsieur Noir, ainsi que vos collègues, et mieux
vaut alors nous laisser la possibilité de le rembourser le plus
vite possible . Ou bien le titre est bon, et dès lors nous pou r rons
discuter de votre amendement ! Mais vous ne pouvez pas sou-
tenir une chose et son contraire . La possibilité d'amortissement
par anticipation devrait vous rassurer puisque vous ne jugez
pas au fond que ce titre est bon.

S'agissant du coupon, l'élément principal retenu pour l'indem-
nisation étant la capitalisation boursière, capitalisation prise
tout au long d'une année, il faut souligner que le coupon est
pendant l'essentiel de l'exercice censé être attaché au titre.
Telle est la règle et c ' est précisément parce que le principal
de l'indemnisation est défini à partir de la capitalisation bour-
eiére que nous pouvons raisonner en termes de coupons attachés.

M . Jean Foyer . Il r'y a prise en compte qu'à raison de
50 p . 100 !

M . le ministre de l'économie et des finances. Bien sûr, mais
les autres éléments sont encore plus favorables ! Raison de plus
donc.

Mais ainsi vous venez de m'accorder qu'en raisonnant en
termes de capitalisation boursière on raisonnait tout au long
de l'année « coupon attaché

M. Jean Foyer. Je n'en ai pas dit autant, monsieur le ministre.

M . Charles Millon . Non

M. le ministre de l ' économie et des finances . Telles sont les
explications plus ponctuelles que je tenais à vous fournir après
vous avoir exposé la problématique générale des choix du Gou-
vernement . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et
des communistes .)

M. le président . M . Fèvre a présenté un amendement n" 6
ainsi rédigé:

«Dans le premier alinéa de l'article 5, après les mots :
« un délai de trois», insérer les mots : «à six».

Compte tenu du rejet de l'amendement n" 5, après l'article 4,
il me semble bien que cet amendement n'a plus d'objet.

M. Charles Millon. En effet, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n" 6 est devenu sans objet.

MM . Noir, Jacques Godfrain, Foyer, Inchauspé, Couve de Mur-
ville, Cousté et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement n" 329 ainsi rédigé :

1 .	Dans le premier alinéa de l'article 5, substituer au
mot

	

obligations .> le mot t parts bénéficiaires >.
II — Procéder à la même substitution dans le reste de

l'article.
La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir. Le Gouvernement a pensé un moment, et le
ministre de l'économie et des finances vient de nous le confir-
mer, à retenir le système des parts bénéficiaires, dont i! a été
fait application avec l'article 8 de la loi du 2 décembre 1945.

C'est ce que nous proposons . Ce système avait au moins pour
avantage de permettre aux détenteurs d'obligations de rester
très liés aux activités de l'entreprise . Si l'on se souvient du
thème qui sert de leitmotiv aux déclarations gouvernementales
depuis plusieurs mois — « réconcilier les Français avec leur
industrie s — le choix que nous proposons serait préférable : les
parts bénéficiaires permettraient de mieux atteindre l'objectif
visé que le système des obligations .
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Je dénotais là seulement une moindre cohérence — pour ne

	

L'amendement n' 640. présenté par NI . François d ' Aubert est
pas parler d'incohérence — avec les discours tenus .

	

ainsi rédige :

M . le président . Quel est l ' avis de la commission'.

	

Dans le deuxième alinéa de l'article 5. substituer aux
mots :

	

1

	

jans icr 1982 >, les mots :

	

1 ' janvier 1983 ..
M. Michel Charzat, rapporteur . La commission a rejeté cet

	

L'amendement n 637, présente par M . François d'Aubert est
amendement qui lui parait prématuré .

	

ainsi rédigé :
D'ailleurs le ministre de l'économie et des finances en a

	

e A la fin du deuxième alinéa de l'article 5, substituer aux
expliqué longuement les raisons .

	

mots : • 1' juillet 1982

	

les mots :

	

1" juillet 1984 . +
M. Michel Noir . Et vous alors !

	

L' amendement n' 641, présenté par M . François d ' Aubert est
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

	

ainsi rédigé :

M . le ministre de l'économie et des finances. J ' ai déjà exposé,

	

A la fin du deuxième alinéa de l ' article 5 . substituer

en effet, pour quelles raisons nous avions renoncé à la solution

	

aux mots • 1" juillet 1982

	

les mots

	

1 juillet 1983 . +

des parts bénéficiaires . Inutile de prolonger le débat !

	

La parole est à M . François d'Aubert, pour soutenir Lament

M . le président. La parole est à M . Planchou .

	

denunt n 636.

M . Jean-Paul Planchou . Vous ne les retirez pas . monsieur

	

M. Jean-Paul Planchou . Bien entendu, le groupe socialiste

	

d'Aubert ?
rejette cet amendement.

	

La répartition prévue à l'article 8 de la loi à laquelle

	

M . François d'Aubert . Il n'en est pas question

	

M . Noir a fui' référence était, il convient de le souligner, extré-

	

!'es quatre amendements s'inspirent de la même philosophie.
mement faible . On utilise la loi de 1945 quand elle + sert

	

Je vais suites ,'i' des harlcricnts su' h,'5 Mines de la majorité,
mais on évite de s'y référer quand elle n'est d'aucune utilité

	

je ne l'ignore pas . mai, l'idée consiste !out simplement a reculer

M . le présiden t La parole est à M . François d'Aubert .

	

ia date de la nationalisation . ..

	

M . François d'Aubert . Le ministre de l'économie et des finan-

	

M . Jean-Paul Planchou . Vous ne voulez plus l 'empccltcr °

	

ces nous a expliqué tout à l'heure pour quelles raisons lechni-

	

M . François d'Aubert . . . . notamment de la prise de jouissance.

	

ques – je ne crois pas que ce soit un choix politique — il

	

(F. .rclrn,rai,',s s

	

bancs ,L'a cu<si t• tes

	

é''. ,u,,,,,,', -; es .)
n'avait pas voulu adopter la solution des parts bénéficiaires.

	

formule qui . ainsi que 1'a observé M . Noir, a pour intérêt de

	

M. André Laignel . Pour donner le temps de brader

	

maintenir un lien entre celui qui est l'actionnaire d ' une entre-

	

M . François d ' Aubert, .\ nitre sens . l ' armes( qui

	

,t èitre
prise actuellement et cette entreprise .

	

utilisé pour nationaliser, c'est de l ' aruent ., stérilisé r, du point

	

Lorsque M . Tricot a été entendu par la commission spéciale .

	

de vue de l ' affectaiion de l'épargne . Or l ' investis-cim e nt a un

	

il a souligné le risque majeur : une partie de l'épargne actuel-

	

besoin prioritaire ..

	

lement mobilisée en actions dans des inv estissements productifs .

	

M. Jean-Paul Planchou . De ne pas changer M . Iévéyue '.'en faveur de groupes industriels, risque de

	

prendre sa
retraite s .

	

M . François d ' Aubert . . . . de l ' épargne.

	

Ce risque est réel . Pour ce qui est des obligations, plusieurs

	

M. Guy Bêche . Enfin . M . d'Aubert franchit un pas en avant !

	

possibilités sont envisageables . D'abord elles peuvent ne pas

	

Il est pour les n ilion :aisationsrencontrer la faveur de ceux qui vont en bénéficier s . et ceux-ci

	

sont alors susceptibles de les revendre sur le marché . Le risque

	

M . François d'Aubert . Nous proposons de repousser la date

	

est celui d'un afflux des ordres de vente . Dans ce cas . monsieur

	

de jouissance de un an ou de deux ans . Exclamations sur les
	le ministre, quelle technique pensez-vous utiliser pour pouvoir

	

bancs des socialistes et des communistes .) L'Etat économis, rait

	

soutenir le cours de ces obligations . au moins pendant les pre-

	

ainsi des sommes qui pourraient être réinvesties ailleurs, et
mières années'.'

	

servir notamment pour des actions directes en faveur de

	

C 'est un problème essentiel . Les pouvoirs publics possèdent,

	

l'emploi . Actuellement, l'indemnisation des actionnaires va coù-

	

certes, les moyens de soutenir le cours d'une obligation par

	

ter 33 milliards de francs -- à notre avis, c'est d'ailleurs insuf-

	

l ' intervention des investisseurs institutionnels, mais quand le

	

lisant pour que la nationalisation ne soit pas spoliatrice.

	

soutien porte sur des sommes bien moins considérables. Il y

	

]lais plaçonsarous du point' de vue des finances publiques.

	

aura 35 milliards de francs d'obligaticns : si dans une forte

	

A ces 35 milliards de francs pour l'indemnisation il va falloir

	

proportion les porteurs, le quart ou le tiers, par exemple . se

	

ajouter 43 milliard .; de fram . . pour le paiement des intérêts,

	

décident à vendre, que se passera-t-il? Un effondrement des

	

soit environ 8 milliards de francs par an, et tout cela va être

	

cours ! Pensez-vous que les investisseurs institutionnels aient

	

déboursé sans qu'un sou profile au financement d'investisse-

	

actuellement les moyens de soutenir les cours à un si haut

	

mentis productifs dans les entreprise; en cause . Ce n'est pas cet
niveau ?

	

argent, n ' est-ce pas- qui va permettre de financer des investisse-

	

En revanche, si les obligations tiennent bi e n leur cou rs• ne

	

ments créateurs d'emplois '
risque-t-on pas un encombrement sur le marché obligataire

	

Dans nos amendements . car ils constituent toute une série,

	

Dès lors, les épargnants qui entendent investir en obligations

	

avec, en particulier, des amendements de repli, nous envisa-

	

investiront dans celles-là, sur le marché obligataire . et, il n'y

	

cons deux hypothèses . Nous pensons d'abord réaliser une Cent

	

aura plus accès au marché financier pour ceux qui voudraient

	

momie de 8 milliards de francs, dans le cas ou les nations-émettre des emprunts . .Je pense en particulier aux nouveaux
lisalion ; seraient retardées d ' un an seulement . Je veux vous

groupes nationalisés, (lui auront besoin de fonds propres . Mais

	

ces fonds propres . vous ne paraissez pas vouloir les leur donner

	

faire mesurer combien cet argent peut être considéré comme

	

dans le budget puisque dans le projet de budget pour 1982

	

jeté par les fenêtres . tout au moins si l'un songe à l'efficacité

	

je ne trouve pas un centime inscrit pour les fonds propres des

	

économique. Le versement des intérêts à un taux supposé de

nouveaux groupes industriels .

	

16,75 p . 100 ne débuterait en effet qu 'au 1" juillet 1983 . et le
remboursement de la première tranche du capital n'intervien-

	

Ce sont des cas de figure, mais ils posent un problème réel :

	

tirait qu'au lu janvier 1984.
celui du fonctionnement du marché financier .

Au cas oie le processus de naturalisation serait retardé de
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 329 .

	

deux ans, il est bien évident que vous disposeriez de 16 milliards
(L'amendement n'est pas adopté .)

	

de francs supplémentaires pour atténuer le déficit budgétaire
pour 1982, dont j ' ai cru comprendre que vous l'estimiez un peu

	

M . le président . M . François d'Aubert a présenté un amende-

	

trop élevé . Vous pourriez ainsi économiser l'année prochaine
ment n" 636 ainsi rédigé :

	

les 2 milliards de francs qui ont été inscrits pour l'indemni-

	

Dans le deuxième alinéa de l'article 5, substituer aux

	

cation.
mots : a 1` t janvier 1932 s, les mots : s 1'' janvier 1984 .

	

Nous vous proposons donc une gestion beaucoup plus saine
La parole est à M . François d'Aubert .

	

des finances publiques . (E .,z•lamatians sur les bancs des socia-

	

M. François d'Aubert. Monsieur le président, je crois que les

	

lestes et des commrristes .)

	amendements n"' 636, 640. 637 et 641 peuvent être soumis à

	

M . André Laignel . On sait ce qu'est votre gestion
une discussion commune.

M . Guy Bêche . Olt oui Vs sont bien clairs

M . le président . Je suis donc saisi de quatre amendements
n" 636, que j'ai déjà appelé, 640, 637 et 641, pouvant être
soumis à une discussion commune .

M. François d ' Aubert. Elle consiste simplement à remettre
les nationalisations à des jours meilleurs, c'est-à-dire à une
période où le déficit budgétaire sera moins élevé.

Par ailleurs je doute fort que ces nationalisations aboutissent
à accroitre les rentrées fiscales au cous des prochaines années .
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Ma proposition permettrait dune non seulement d'N .cnemi,sr
les 2 milliards de francs qui figurent dans le projet de
budget pour 1982, mai : également d 'enregistrer des plu ;-i,tLn'<
fiscales ou, tout au moins . de maintenir à leur niveau actuel
les impôts payé : par les sociétés nationalisables Ils ont repré-
senta' un total de 2,7 milliards de francs en 1980.

M . le président . Quel est l'avis de la commission

M . Michel Charzat, rapporteur . La commission a estimé qu ' elle
était suffisamment éclairée par la première phrase de tous le,
exposés sommaires d, ces amendement ; .

	

11 s ' agit t) e reterder
la mise en œuvre du processus de nationalisation .

	

Nous avons
considéré que ce retard était inopportun.

M . André Laignel . Très bien

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement

M . le ministre de l 'économie et des finances . Puisque cerlains
disputés se sont inquiètes de .avoir comment nous arrix crions
à soutenir le nouveau titre d ' indemnisation, je leur réponds que
le soutien de ce titre nous cause moins de soueis que l'épineux
problème qui nous est légué par le remboursement de l ' emprunt
Giscard 1973 t .4pp!audissemeris si• les bancs des socialistes
et des romtuei'•tes . -- Exclamations sur les battes (1,t rassem-
blement pour )u République et de l ' union pour la demoera'ie
j'rançoise .)

M. François d 'Aubert. Les réserves d ' or de l ' Etat auront été
accrues à due proportion

M. André Laignel . Votre explication ne tient pas

M . le président . M . le ministre a seul la parole.

M. le ministre de l'économie et des finances . Par ailleurs une
grande pa rtie des huit millierds de franc, qui seront versés
aux épargnants titulaires des obligations à taux variable revien
dra sur le marché des capitaux ainsi que le savent tous ceux
qui sont un peu techniciens en la matière.

Enfin, comment voule, vous qu ' apres avoir décidé politique-
ment la nationalisation . nous prolongions la plisse d'incertitude
qui est la plus préjudiciable . non seulement a l ' activité des
entreprises concernés, elles-mêmes mais également à la défense
de nos légitimes inléréts à l ' étranger

M. le président . La pat ole est à M . Bêche.

M. Guy Bêche . .J'en donne acte à M . François d'Aubert : il
commence à se familiariser avec le principe de ia nationali-
sation et il admet qu 'elle est possible.

M . Millon a prononcé ce matin un excellent discours sur le
contenu de ce que nous pelvien nationaliser et il a employé
le fort joli terme de . coquille Or vos amendements, mon-
sieur d'Aubert . n'ont pour simple et unique but que de vider
de leur contenu l'ensemble des coquilles . Nous ne nationali-
serions plus que des coquilles vides après que l'ensemble des
capitaux ultra passé la frontière d'un pays voisin du départe-
ment de l ' Est de la France que je représente, je veux parler de
la Suisse . (Applaudissements sur les bancs des socialiete.s .I

M . Michel Noir . Quelle élévation dit débat !

M . François d ' Aubert . M . Bêche devrait se demander si ceux
qui bénéficieront des obligations ne les revendras t pas sur
le marché avant d'utiliser le procédé auquel recourraient, selon
lui . les détenteurs de capitaux.

M . Guy Bêche. Ce n ' est pas la peine de leur laisser le temps
de faire autre chose

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 636.
(L' amendement n ' est pas adopté .)

M. le 'président . Je mets aux voix l'amendement n" 640.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 637.
(L' amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Je mets a'bx voix l'amendement n" 641.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n" 335
et 336, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 335, présenté par MM . Noir . Jacques God-
frain, Foyer, Inchauspé, Couve de Murville, Cousté, et les mem-
bres du groupe du rassemblement pour la République est ainsi
libell é :

e Rédiger ainsi le troisième alinéa de l'article 5 :
e Cet intérêt est de 5 p . 100 . s

L ' amendement n 336, présenté par MM . Noir, Jacques God-
frein, Foyer, Inchauspé, Couve de Murville . Cousté, et les ment
bres du groupe du rassemblement pour la République est ainsi
libellé :

. Rédiger ainsi le troisteme alinéa de l 'article 5 :

. Les parts bénéficiaires donnent droits :

. al Un intérêt fixe calculé au taux moyen du taux des
livrets A des caisses d ' éparene du semestre précédent

b) t i n intérêt variable dont le taux est calculé en fonc-
tion de l 'augmentation du chiffre d ' affaires constatée au
cours des six derniers mois par rapport au même semestre
de l 'année précédente et pour la première fois du 1 juillet
au 21 décembre 1981.

La parole est à NI . Noir . pour défende- ces deux amendements,

M. Michel Noir, Je défendrai ces amendements en posant
quelques questions à M . le ministre de l ' économie . Ce dernier
semble en effet animé par le mémo état d'esprit que M . le
gcrde des sceaux ce matin, c'est-à-dire qu ' il accepte de répondre
aux questions de fond que nous évoquons . Pour l'avoir constaté
à l'occasion de la réponse qu'il a fournie tout à l'heure à nos
interventions sur l'ensemble de l ' article 5 . je l ' en remercie et je
souhaite qu ' il puisse répondre aux questions que je vais poser.

Le principale interrogation lient à la crédibilité qui sera atta-
chée à ces obligations, tant en Frar:ce qu ' à l' étranger. Divers
problèmes peuvent en effet survenir en la matière dans les
prochaines années.

Pouvez-vous nous indiquer approximativement, monsieur le
ministre, cr.mhien de détenteurs d'actions, français ou étrangers,
des sociétés nationalisées seront concernés par ces obligations?
Quel est le nombre total de détenteurs d'actions ét rangers

Quels effets . selon vous, pourr ait avoir la cession d ' actions en
trop grand nombre qui serait provoquée par une v fuite - : massive
devant ces obligations à l ' étranger' Pouvons-nous déduire de
vas propos que v eus soutiendrez les cours afin que les épargnants
forcés français soient protégée?

Enfin, pourquoi refusez-vous de garantir un minimum? Alors
qu'il est désormais de tradition que tous les emprunts d'Etat
soient émis avec un taux plancher . la commission a refusé une
telle proposition . Le Gouvernement l ' acceptera peut-étre, ce qui
traduirait sa volonté d'affermir notre crédit à l'étranger en un
moment où, compte tenu de l'importance des actifs détenus
dans les pays industriels, l'opinion internationale est relative-
ment perplexe . et donc quelque peu méfiante à l'égard des
nationalisations.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Charrat, rapporteur. La commission a rejeté ces
deux amendements.

L'amendement n' 335 prévoit un taux d'intérêt de 5 p . 100
extrèmement défavorable au porteur.

M. Michel Noir . Il est semestriel,

M. Michel Charrat, rapporteur. Le texte du projet de loi
aboutit, au contraire, à indexer les taux d'intérêt sur ceux du
marché. ce qui est beaucoup plus favorable aux porteurs.

Quant à l'amendement n" 336, il est devenu sans objet puisque
l'Assemblée a rejeté l'amendement n" 329 . (Interr uptions sur
les bancs du risse rublentent pour la République .)

M . Michel Noir . Pas du tout.

M . le président . Quel est l 'avis dit Gouvernement ?

M . le ministre de l ' économie et des finances . J 'ai déjà exposé
les raisons de fond, pour lesquelles le Gouvernement est opposé
à ces amendements, mais je vais profiter de cette occasion pour
répondre aux questions précises qu'a posées M . Noir.

En ce qui concerne le titre à taux d'intérêt variable, nous
n'assignons de limitation ni à la hausse ni à la baisse . C'est
la règle . Dans le mesure où nous ne fixons pas de limite à la
hausse, il n'y a aucune raison pour que nous en mettions à la
baisse . Vous concevez d'ailleurs aisément que, compte tenu de
l'évolution prévisible au cours de la pé riode que nous allons
vivre, les risques ne sont pas grands.

M. Charles Milton . Alors c'est parfait !

M. le ministre de l'économie et des finances . Par ailleurs, le
cours du litre sera soutenu par son attrait même, en raison du
taux d'intérêt variable portant sur une période ex ratte et,
puisque nous pouvons légitimement espérer, dans les mois qui
viennent, une décélération des taux d'intérèt en Europe . le cours
du titre ne pourra s'en trouver qu'affermi . Les statistiques sur
les émissions à taux d'intérêts variables dont je dispose mon-
trent que de tels titres se soutiennent bien d'eux-mêmes.

M . Michel Noir . Tant mieux !
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M. le ministre de l ' économie et des finances. Quant au nombre
de porteurs d'actions de sociétés nationalisables, il serait d'un
million environ.

Enfin, il n 'est pas possible de connaitre le nombre des porteurs
étrangers et la puissance de tels actionnaires en raison de l'exis-
tence de titres au porteur et de titres funibles en Sicovam . à
moins de recourir à une véritable inquisition . Dans ces condi-
tions . tout chiffre que j ' avancerais serait aventureux.

M . le président . La parole est à M . François d ' Aubert.

M. François d ' Aubert . M . le ministre a apparemment une
grande confiance dans la bonne tenue ultérieure sur le marché
financier des obligations à taux variables qui seront distribuées.

M. André Laignel . Bien sùr.

M . François d'Aubert . Très honnêtement, il faut tout de même
reconnaitre que ces obligations à taux variable ne sont pas
encore véritablement acclimatées en France . Les épargnants
qui étaient h, aitués à détenir des actions vont brutalement étre
mis en possession d ' obligations à taux variable dont le moins
qu ' on puisse en dire est qu' elles présentent un aléa, qui peut
d 'ailleurs être favorable ou défavorable.

Il est bien évident que pour une personne qui a un compor-
tement d ' épargnant obligataire, e'-st-à-dire qui recherche la
sécurité et le rendement, l ' obligation à taux variable n'offre
pas une sécurité parfaite même si vous avez essayé d'agir
au mieux pour obtenir un ben rendement.

Monsieur le ministre . pensez-vous qu'il soit possible, sur le plan
financier, d'habituer rapidement — c'est-à-dire en quelques
mois — les Français à la notion d'obligation à taux variable?

En ce qui concerne le soutien des cours des titres, nous
considérons que votre réponse mettant en exergue un certain
automatisme est insuffisante . Nous préférerions que vous nous
donniez des assurances quant à l'intervention des organismes
publics pour soutenir les cours au cas où ces obligations seraient
en difficulté . 11 nous parait indispensable de prévoir une telle
procédure afin de préser ver le crédit de l'Etat dont vous usez
et abusez, ne serait-ce que pour financer votre déficit budgétaire.
Je souhaiterais donc que vous m ' indiquiez si vous envisagez
un éventuel soutien de ces obligations à taux convertible, par le
biais des investisseurs institutionnels.

J'ai noté par ailleurs que vous aviez parié sur des taux élevés.
Tous les économistes séreux ne manqueront pas de souligner
qu'if s'agit plutôt d'une anticipation sur l ' inflatmu.

Certes, je conçois qu'il soit difficile de parler d'indexation
et de vouloir en même temps des choses qui sont un peu diffé-
rentes . Mais il n'empêche qu'en envisageant des taux élevés qui
garantiraient . c'est vrai, une certaine rémunération de l'épar-
gnant . vous avec purement et simplement, sur le plan ma_ro-
économique, anticipé sur l'inflation.

Or ce ne sont pas des décisions de cette nature, prises en toute
connaissance de cause par les pouvoirs publics puisque c ' est
vous qui proposer cette solution, qui favoriseront la lutte contre
l'inflation . En effet, l'Etat n'affiche aucune confiance dans sa
propre gestion dans la mesure où il prévoit lui-même des taux
d'intérêt élevés.

M. le président . J ' indique à l ' Assemblée, et notamment à M . le
rapporteur, que M . Noir avait informé la présidence du rempla-
cement, dans l'amendement n" 336 et dans plusieurs autres
qu'il a déposés . des mots : « parts bénéficiaires a, par le mot :
« obligations Gràce à cette modification, ils ne sont pas
devenus sans objet et ils s'insèrent parfaitement dans la
discussion.

La parole est à M. le ministre de l'économie et des finances.

M. le ministre de l ' économie et des finances . Je croyais que
la discussion portait sur les amendements . Certes ma bonne
volonté est entière pour répondre à des questions niais jusqu ' où
allons-nous aller

M . André Laignel . Les députés de l'opposition en profitent !

M . le ministre de l 'économie et des finances . Je vais néan-
moins répondre aux questions qu 'a posées M . d'Auber .

Je lui indique d'abord qu'il y a déjà sept milliards d'obliga-
tions à taux d'intérêt variable en circulation sur le marché
des capitaux et à peu près autant sur le marché mcnétaire.
La manière dont les titres se tiennent est tout à fait satis-
faisante . Si nous avions émis des parts bénéficiaires ou un
nouveau titre participatif, la nouveauté aurait été aussi grande
pour les épargnants . Mon intention est de demander à la com-
mission des opérations de bourse, d'un côté, et à l'adminis-
tration des finances, de l'autre, d'informer le public sur les
caractéristiques de ces titres et sur les raisons pour lesquelles
ils ont été émis.

C'est ainsi qu'on informe les épargnants, qu'on les éduque
et qu'on les habitue à des titres nouveaux . Je répète que, si
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nous avions opté pour les parts bénéficiaires ou pour les titres
participatifs, notre devoir et notre mission auraient été les
mêmes.

Enfin, on ne peut pas à la fois prétendre que le taux d'intérêt
variable offre une sécurité insuffisante à l ' intéressé pour deman-
der un taux minimal et nous reprocher d'émettre des titres à
un taux trop élevé. II faut choisir ses arguments . Pour chaque
catégorie de titres, il y a des avantages et des inconvénients.

L ' avantage du titre à taux d 'intérêt variable est qu'il prend
acte des taux d 'intérêt à long terme des emprunts d ' Etat les
mieux garantis et qu ' il en fait bénéficier les épargnants . Il s ' agit
pour ces derniers d'une bonne garantie, puisque ces taux
d intérêt à long terme sont supérieurs au taux de l'inflation.

M. André Laignel . Très bien!
M. le président . La parole est à M . Noir.
M . Michel Noir . Croyez bien . monsieur le ministre, que je

n'ai nullement la volonté de poser systématiquement des ques-
tions au lieu de défendre mes amendements.

M . André Laignel . Vous dites cela à chaque fois ! De qui vous
moquez-vous ?

M. Michel Noir . Vous avez précisé — cette information revêt
un grand intérêt pour l'Assemblée — qu'il n'était pas possible
de connaitre le nombre de détenteurs d'actions de citoyenneté
étrangère . Mais, monsieur le ministre, les délégués du Gouver-
nement auprès des groupes industriels nationalisables n'auraient-
ils pas pu demander ces renseignements ?

M. André Laignel . Vous avez déjà posé plusieurs fois la
question en commission!

M. Michel Noir . A ma connaissance, la plupart des sociétés
concernées possèdent des indications relativement précises sur
le nombre de leurs actionnaires étrangers.

M. André Billardon, président de la commission . Ces renseigne-
ments ne sont pas exhaustifs !

M. Michel Noir . Certes non, mais les dirigeants de ces entre-
prises s ' en préoccupent.

M»»asueur le ministre, je ne vous pose cette question que
po .r c tmpléter l'information de l'Assemblée.

M. André Laignel . Ce n'est pas une demande dinformation
de l'Assemblée . C'est une manoeuvre de retardement!

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 335.
(L'amendement n ' est pus adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n' 336, compte
tenu de la rectification apportée par M . Noir et tendant à
remplacer les mots : a parts bénéficiaires a par le mot : «obli-
gations

(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. L'amendement n 457, présenté par M . Charles
Millea et les membres du groupe Union pour la démocratie
française, est ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa de l'article 5, substituer aux
mots « supérieure à sept ans a, les mots : a égale ou
supérieure à six ans a.

La parole est à M. Charles Milton.

M. Charles Milton . Cet amendement se justifie par son texte
arienne . En effet, on ne voit vraiment pas pourquoi seraient
exclus de la base de calcul de l'intérêt des obligations plusieu r s
emprunts récemment émis par l ' Etat -

En revanche . je comprends fort bien que la référence aux
emprunts d ' une durée supérieure à sept ans a pour simple
but de ne pas tenir compte de l'emprunt émis en juillet 1981,
dont vous portez la paternité, monsieur le ministre de l'économie
et des finances, car il a une durée de six ans . Cela est anormal.

Pour employer une expression un peu triviale, la ficelle est
un peu grosse et j 'espère que vous accepterez de revenir à une
durée de six ans car il n'y a aucune raison d'exclure de la
base de calcul des intéréts des obligations l'emprunt que vous
avez émis.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Charte, rapporteur . La commission a repoussé cet
amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances . Cet amende-
ment doit être rejeté parce qu'il existe une différence de
traitement en matière d'usages bancaires, financiers et même
fiscaux entre les emprunts, selon que leur durée est inférieure
ou supérieure à sept ans .
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Les emprunts remboursables en moins de sept ans sont ban-
cables et les banques les utilisent pour leurs opérations parce
qu'ils sont dispensés de l ' impôt en bourse . ils ne supportent
que des frais de courtage réduits . C'est la raison pour laquelle
nous ne les avons pas inclus dans le panier des emprunts à
long terme.

D'ailleurs, le rendement comparé des emprunts à moins de
sept ans et des emprunts à plus de sept ans es'- favorable à
ces derniers. Par conséquent, si l'un retenait voue suggestion,
il en résulterait une indemnisation moins favorable pour les
actionnaires.

M. Guy Bêche. M . Millon a mal fait ees calculs.

M . André Billardon, président de la commission . Retirez cet
amendement . m .,n_icur Millon.

M. le président . I .a parole est à M . Laignel.

M. André teigne! . Je suis absolument ahuri par le com p or-
tement de l'opposition qui, à l'extérieur, essaie d'accréditer
l'idée scion laquelle nous serions en train d'arrcter un taux
d intérét qui ne permettrait pas une équitable rémunération
et qui, ici, depuis environ une heure maintenant . dépose des
amendements qui vont exactement dans le sens inverse, c'est-à-
dire dont la conséquen,e serait une réduction des sommes
perçues par les actionnaires.

Cette série d'amendements qui se contredisent !es uns les
autres prouve à l'évidence que l ' opposition n'a qu'une seule
idée : manoeuvrer pour retarder le plus possible les décisions
indispensables.

M . Gilbert Bonnemaison . C ' est l ' opposition aux Français!

M . le président. La parole est à M . Charles Millon . .

M . Charles Millon . Je ne répond : ai méme pas aux propos de
M . Lai ;ne! . ..

M. André Laignel . Parce que vous n'avez rien à dire!

M . Michel noir . C'est le prélude à l'après-midi d'un faune'

M. André Laicnci. Vos références musicales sont restreintes'

M. Charles Millon. .. .parce qu'ils ne le méritent méme pas.
Depuis deux jours que nous siégeons, je ne l ' ai pas beaucoup

vu sur ces bancs . S'il en avait été autrement . il aurait pu consta•
ter que nous avons avancé sur des points fondamentaux,

Je vous ai écouté avec attention, monsieur le ministre . Si
je vous ai bien compris, les obligations en question ne seront
pas bancables parce que leur échéance est supérieure à sept ans''

M. Michel Noir . C'est en contradiction avec ce qu'il vient
de dire!

M . le ministre de l ' économie et des finances . Monsieur Millon . ..

M . le président . Monsieur le ministre, je vais vous donner
la parle car le Gouvernement a le droit d'intervenir à tout
moment . Permettez-moi cependant d 'apporter une précision à
M. Millon, comme mon rôle ds président m 'y oblige . Si la
conférence des présidents avait souhaité organiser le débat
sous la forme d'un dialogue direct entre dé p utés et ministres,
comme cela fut le cas, par exemple, pour la discussion sur
le programme d 'indépendance énergétique, elle n ' aurait pas
manqué de le faire . Vous auriez pu alors poser des questions
au Gouvernement lors de la discussion générale . Mais nous
sommes présentement dans la partie du débat consacrée à
l'examen des articles que, à moins de déroger à la procédure
prévue par le règlement, nous ne pouvons pris transformer
en une discussion directe entre chacun de vous et M . le ministre.

Ce rappel inc semblait nécessaire étant donné l ' évolution du
débat depuis un petit moment.

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l 'économie et des finances . Nous ne sommes
pas aux Six jours de Paris ! II faudra tout de méme bien avan-
cer un peu'.

Je précise que seules sont considérées comme bancables.
selon l'usage financier, les obligations de, moins de sept ans.
Par conséquent, un emprunt dont l'échéance finale est inférieure
à sept ans est considéré comme bancable.

Il ne faut cependant pas se méprendre sur cette notion.
a Bancable » est un terme strictement technique qui ne signifie
pas que les facilités de mobilisation sont moins grandes pou r
les titres à plus de sept ans que pour ceux à moins de sept ans.
Il s'agit de différences de pratique bancaire uniquement qui
ne touchent en rien le porteur l'une obligation . Celui-ci peut à
tout moment la mobiliser.

M. Michel Noir . Pour soutenir les cours, c'est bon!

M. le président. La parole est à M . Charles Millon.
M. Charles Millon . Je constate brièvement que le rejet de

mon amendement aura deux conséquences .
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La première est qu ' on ne tiendra pas compte du taux d'intérêt
de l ' emprunt Delors 1981 . Or, fartes vos calculs, monsieur le
ministre, et vous constaterez que, s ' il en était autrement, la
hase de l'interèt des „blit;etiens serait complètement modifiée.

Seconde const . ' iatiun - - l'un aura tout a l'heure l'occasion
de revoir la question à propos d'un amendement : si les obliga-
tions ne sont pas «bancables il s'ensuit que d'un point
de vue technique elles ne sont pas négociables sur le marché
monétaire . Les conséquences sont tout de méme assez graves.

M. André Laignel . \' p us mélangez Unit !

M . Gilbert Bonnemaison . Il devait être bref!

M . le président. .Ie mets aux voix l'amendement n” 457.
(I,nmet :cietaeat m 'es( pas adopte .)

M. le président. M. Frensois d ' Aubert a présenté un amen-
dement, n " 638, ainsi rédige:

A la fin du troisième alinéa de l ' article 5, substituer
aux mots :

	

du 1' juillet au 21 décembre 1981 s, les
mots : ., du 1

	

juillet au 21 décembre 1983

La parole est à M. Francois d'Aubert.

M. François d 'Aubert . Je le retire, monsieur le président,
ainsi que les amendement ., ru 642 corrigé, 639 et 643.

M. le président . M. Francois d ' Aubert c,vait en effet déposé
trois amendements, n ' 642 corrigé. 639 et 643.

L'amendement n" 642 corrige est ainsi rédigé :
« A la fin du troisième alinéa de l'article 5, substituer

aux mots : « du 1' juillet au 21 décembre 1981 s, les
mots : - du 1' juillet au 21 décembre 1982

L'amendement n" 639 est ainsi libellé :
Dans le quatrié :ne alinéa de l'article 5, substituer aux

mots : « 1" janvier 1983

	

les mots : « 1" janvier 1985 s.
L'amendement n" 643 est ainsi libellé :

« Dans le quatrième alinéa de l'article 5, substituer aux
mots : « E' janvier 1983 ,, les mots : r 1" janvier 1984 n.

Les amendements n" 638 . 642 corrigé, 639 et 643 eont retirés.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 340 et 45J :

L'amendement n" 340 est présenté par MM . Noir, Jacques
Godfrain, Foyer, Inchausné, Couve de Murville, Cousté et les
membres du groupe du rassemblement pour la République ;
l'amendement n" 459 est présenté par M. Charles Millon et
les membres du groupe L'!aion pour !a démocratie française.

Ces amendements sont ainsi rédigés .

« Supprimer le cinquième alinéa de l'article 5 . s
La parole est à M . Naft pour soutenir l'amendement n" 340.

M . Michel Noir. Le cingei .uie alinéa de l'article 5 prévoit
le remboursement par anticipation.

Cette disposition est -- à deux exceptions pris — dérogatoire
au droit commun. car elle laisse à l'Etat seul - - l'emprunteur —
le choix du moindre coût . En effet, à quoi servirai!, monsieur le
ministre, de prévoir taie modalité de remboursement par anti-
cipation, si ce n 'est pour en diminuer éventuellement le coût
pour la collectivité ?

M. André Laignel . C'est une bonne idée !

M. Michel Noir. Ce serait une bonne idée, monsieur Laignel,
si cette modalité ne risquait pas d ' avoir une cunséquence, dra-
matique pour les finances publi ques, sur la confiance des
détenteurs d'abliguaions étrangers . Si l'Etat français crée une
sorte de préteur de deuxième zone, il est à craindre en effet
qu'il ne soit contraint de soutenir fortement le cou r s de ces
obligations et ainsi de dépenser plus qu'il ne lui en coûterait
en n'introduisant pas cetie disposition.

Nous en appelons donc à la cohérence, à la logique du Gou-
vernement . Le législateur doit rester préoccupé des finances
publiques . Monsieur le ministre, vous savez bien que si ces
obligations étaient bancables, il y aurait un moyen d'aider
les banques à participer aussi à la défense de ce cours, ce
que nous souhaitons tous.

M. le président . La parole est à M. Charles Millon, pour
soutenir l ' amendement n" 459.

M. Guy Bêche . Mémes arguments que M . Noir !
M. Charles Millon . Je ne reprendrai pas les arguments de

M. Noir ; j'en ajouterai un seul, monsieur Béche.
Cet alinéa est-il compatible avec l'ordonnance du 2 jan-

vier 1959 relative aux lois de finances? Telle est la question
sur laquelle je souhaiterais co, : .aaitre le point de vue de M . le
ministre.

En effet, en autorisant la caisse nationale de l'industrie à
procéder sans limite à des remboursements anticipés, on lui
permet d'engager le budget de l'Etat au-delà des dotations qui
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figureront chaque année dans la loi de . finances . à moins que
on ne précise dans le te :•.tc de cet article 5 quo le rembour

sement anticipé . auquel en tut état de cau s e nous sonrmrs
opposés pour les r .risens de piincipe que vient d ' exposer mon
collègue Michel Noie, . ..

M. André Laignel . Ce n ' est pas la peine d ' en ajouter:
M . Charles M J Ilon . . ..ne pou r ra inter\enir que dans la limite

dos disponibilités financié`es de cais s e nationale de l ' in-
du-trie.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur les
amendements n" 340 et 459'

M . M,iebcl Charrat, r. pp, La comtois ;ion a rejeté cos
anie p doient- oaimant que le s (li s ^t-i ; ,ns prévues perriu't-
traient une cestie'n plu s souple d- 1 : dette publique et qu ' elles
allaient fin osaient Win .; le sons d•.' certaines (les préoccup .itions
émise s par n's c•o : :ésucs de l'oi r.u- lion.

M . le président . Quel est l ' avis du Cous ernement ?
M . le ministre de l'économie et des finances . Je me suis

loneucmmuit e•: ;,liiiue' sur es point dans mon intervention init! .tle
et je nie range à l ' avis (le la commission.

M . le président . La parole cet à M. Malandain.
M. Michel Noir . Là, ce n'est pas nous qui rallongeons le

débat
M . Guy Malandain . M. le ministr e s' est expliqué tout à l ' heure

assez clairement sur cette pus : ibilité de remboursement par
antcciun i nn . Ce n ' est pas se .'lemcnt une affaire de droit com-
mun convoie le prétendent nos collè ..ues de l'opposition ; c'es'
au-si un droit du législateur d'en décider ainsi.

M . Michel Noir . Ce n ' est pas du domaine législatif.
M. Guy Malandain . Je saisis cette occasion pour montrer com-

ment . depuis deus: jours que Jurent ces débats, l ' opposition
va et vient dates le seul dessein de retarder nos débats.

Qu 'avons-noues vit en effet :'
Dans la disc,msion générale nous avons eu droit à une descrip-

tion apocalyptique des nationalisations.
Puis, au cours de l ' examen des articles, on a essayé de nous

faire croire qu'il ne fallait nationaliser aucun des cinq groupes
prévus au titre I ; et tout d ' un coup -- merveille dans la lac-
tique! -- M . Couve de Muet fille dépe .se un amendement tendan-
à ne pas nationaliser lus cinq 'rouies du titre I', maire à bien
indiquer dan ., la loi qu'il faudra nationaliser les trois autres
groupes dont le Premier ministre a parlé dans sa déclaratige
de politique générale.

M . Michel Noir . Ce n'est pas le texte de l'amendement, qui
se référ . it à une loi ultérieure !

M . Charles Milton . Ce n'est pas le sujet de l'amendement
M . Michel Noir . C'est de la malhonnêteté intellectuelle!
M . André Laignel . Vous n'avez pas la parole, messieurs de

l'oppo s ition ! D ailleurs, vous ne sa,ez pas quoi dire!
M . le président . Un peu de silence, mes chers collègues.
Poursuives, i ;n,n .sieur Malandain.
M . Guy Malandain . hier sn ' et ce matin, vous nous avez

imposé de longs débats juridiques sous le prétexte de parfaire
le texte gouvernen m ent,il afin d 'éviter q u'il ne soit soumis à la
censure du Consol . constilultannel . Tout à l'heure, vous vous
êtes découvert un intérêt subit pour la dé fense des petit .;
actionnaires, alors qu 'on sait quelle politique vous avez menée
en ce don mine et qu'il a fallu att :nare l'arrivée du Gouverne-
ment .socialiste pour obtenir une élévation du taux d'intérêt
des livrets de caisse d'éoarane, car ils sont là les petits
épargnants! Bref, vous cherchez à gagner du temps par tous
les moyens, en reprenant toujours les mêmes amendements.
D'ailleurs ceux que nous examinons en ce moment sont iden-
tiques à ceux que nous avons repoussés lors d 'un vote précédent.
Autrement dit . lorsqu'on vous sert par la porte, vous rentrez
aussit;t pat la fenêtre.

M . Guy Bêche . Vous avez l'échine souple
M . François d ' Aubert . Nous sommes agiles.
M . Guy Malandain . Votre intention n'est pas d'améliorer le

projet, mois bien d'eu relui der l'adoption.
M. Maurice Couve de Murville. Monsieur le président, je

demande la parole pour un fait personnel.
Plusieurs députés socialistes . En fin (le séance !
M . le président . Monsieur Couve de Murville, selon le règle-

ment, je ne peux vous accorder la parole pour un fait personnel
qu'en fin de séance .
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Toutefois, j',vais l'intention de donner la panne à un repré-
sentant de l'onposi :i in, en 1 ' • mi-ronce à M . François C' .iubert ;
s'il consent a vous la coder . je n ' y verrai aucun inconvénient.

M . François d ' Aubert . Je vous en prie, mon s ieur Couve de
Murville.

M . le président . La parole est à M . Coure de Muraille.
M . Couve de Murville . Je ne huilerai pas le tomate sujet que

M . d ' Aubert et je le prie de m 'en excuser.

M . Guy Bêche . Dommage

M . Maurice Couve de Murville . Je tiens simplement à relever
les propos qui Tiennent d'et, e t nus par un i induis, dit 'soupe
socialiste dont j ' ignore le nom et qui Moudra bien m ' en
excuser.

M . Guy Bêche . Il s'agit de M . Malandain.

M. Maurice Couve de Murville . Pardon?
Monsieur Biche, vous étcs toujours t .ès aimable avec moi

et je tous en icnierc•ie . (Sornires .sur les liones• d u rn ; s er cblentcnt
pour la Rs. p~,hUque et de

	

pour lu d,iruoc•rutir jar :guise .)

M. Guy Bêche . Je vous informe.

M. Maurice Couve de Murville. Il n ' est pas possible de laisser
passer, sans les rectifier, des alfatulations du genre de celles
qui viennent d'ètre proférées par notre collègue — dont je n'ai
toujours pas compris le reins d'ailleurs ('s'o(''eau .r sourires) - -
et qui poileraient donner, non pas à l 'opinion publique qui ne
s'intéresse pas à la façon dont les groupes de la majorité
élèvent ce débat jusqu ' aux sununets inhabituels de la calomnie
et de la vocifération . . . (Protestations sur les hunes des socia-
listes .)

Je vous écoule . messieurs.

M . le président . Puis-je vous demander, monsieur Couve de
MursLle . de ne pas placer le débat sur ce terrain?

M . Maurice Couve de Murville . Monsieur le président, il est
mensonger d ' affirmer que l ' opposition a proposé par ma voix
la natianal',a,ion fie con ans grou p es qui ne figureraient pas
dans le projet du Gouvernement, alors quo précisément nous
la refusons . J'ai seulement demandé, puisque le Gouvernement
avait anmincé la natinnalisation de ces trois groupes inter-
nationaux, que cette disposition sait inscrite dans le texte de
loi pour qu'il en soit pris acte et pour que l'on soit sûr qu'il
n ' y ait point d ' autr e nationalisation . Voila ce que j - ai proposé.

Monsieur l .aianel, vous pouvez, comme à l'habitude, faire
toutes les déné g ations ricanantes que vous voudrez, vous n'y
changerez rien car telle csi la vérité . (Anp?audi.;;sentents sur les
b^,ics du ra .;ocrribieruer ;r pour la Republigate et de l ' union pour
la drPiocr:rtic J ai ;çut .er .,

M . le président . .le profite de l'occasion pour vous demander,
mes chers collègues, d'éviter, dans vos interventions, des mises
en cause qui provoqueraient des faits personnels.

M. Maurice Couve de Murville. Je suis d ' accord.
M. Michel Noir . Merci, monsieur le président.
M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-

dements n" 340 et 459.
(Ces amendements ne sont pus adoptés .)

M . le président. MM . Noir . Jacques Gndfrain, Foyer . Inchaurpé,
Couve vie Murville, Cousté et les membres du groupe du ras-
semblement puer la République ont présenté un amendement,
n' 342, ainsi rédigé :

Supprimer le dernier alinéa de l'article 5 . >
La parole est à M . Noir.

M . Michel Noir. Le lé g islateur peut légitimement se préoccu-
per de respecter la Constitution . Les domaines respectifs de
la loi et du règlement sont définis par les articles 34 et 37 de
la Constitution.

A l'évidence . l'inscription à la cote officielle de ces nouvelles
obiittationa est du strict domaine réelemeutaire.

Vous permettrez donc, monsieur le ministre, aux membres
de l'o p position qui essaient d'améliorer la qualité de nos lois
— et non pas seulement de retarder nos travaux comme nous
en accusent Ies membres de 'a majorité qui n'ont rien d'autre
à dire sur le fend — d'espérer que vous accepterez de suppri-
mer cet alinéa de l'article 5 . Car le maintenir signifierait que
vous décernez à la cote officielle de la bourse de Paris une
qualité exceptionnelle . La loi, à la demande du Gouvernement,
ne reconnaîtrait de valeur qu'à la cotation de la bourse de
Paris et non aux autres . Il y aurait ainsi deux sortes de titres
C'est un effet induit que j'ai évoqué par incidence .
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M . Maurice Couve de Murville . La Constitution définit expres-
sément le domaine de la loi et par conséquent le domaine
du reglernent . liais je ne reviendrai pas sur ce point de crainte
d'encourir les foudres de M. Laiv .nel.

L'amendement n" 343 poise deux questions techniques.
La première est «l'inscription à la cote officielle s selon la

rédaction da projet de loi . No serait-il pas nécessaire . monsieur
le ministre de l'économie . de préciser qu'il s'agit de la cote
officielte de la bourse de Paris?

C'e .tes en pourrait ajouter qu'il s ' agit de la cote officielle de
toutes les bourses françaises en tenant compte du fait que les
actions actuelles des cinq sociétés qui seront nationalisées sont
cotées ailleurs qu'à Paris, c'est-à-dire dans tout ou partie des
boorscs de province.

Cela dit . je vendrais revenir, monsieur le ministre . sur l'inlcr-
vsnticn de principe une vous a,'ez prononcée tout à l'heure et que
j ' ai écoutée avec intérct . Je n 'ai pas voulu vous interrompre
pour vous deuiandhr quels seraient, à votre avis, les effets de
la nationalisation de cinq groupes industriels et de nombreuses
banques sur la tenue du marché de Paris . Je ne doute pas un
seul instant que ce problème vous préoccupe en tant que ministre
de l'économie et des finances . Vous savez comme moi que la
bourse de Paris est atteinte, depuis le début de la crise, c'est-à-
dire depuis plus de dix ans, d'une anémie grave, non seulement
pour les poi' ours d'actions, mais aussi et surtout pour tes
entrepreneurs, pour les producteurs, qui ont besoin de capitaux
pour investit et donc pour soutenir et développer l'économie.

Il n'est pas d'autre solution pour financer sur une grande
échelle l'industrie française que (le recourir à la bourse, c'est-à-
dire à l'émission d'actions car le marché . Vous pourriez me
rétorquer qu ' il existe un autre moyen, qui est de üuiar.cer
directement ces investissements sur des fonds publics. C'est ce
qui se passe depuis trente-cinq ans pour Renault : c'est ce qui
va se passer probablement pour les entreprises que nous
national serons . ,1e serais intéressé de connaitre votre sentiment
à ce sujet . Je ne crois pas que ce soit retarder le débat, à
l'inverse de certaines des interventions de la majorité, que
d'aborder l'un des problèmes fondamentaux que pose la natio-
nalis•rtion et dont nous n'avons jamais parlé . Il est heureux que
vous soyez ici, monsieur le ministre de l'économie et des finances,
pour nous en parler.

L'autre objet de notre amendement est de 'demander au
Gouvernement de solliciter, car il ne peut pas le décider,
l'inscri p tion des obligations émises en échange des actions à
la cote offici .° :le de plusieurs bourses étrangères.

J 'admets qu ' il rie vous est pas possible de nous répondre
officiellement sur ce point, même si vous avez des informations,
même si les sociétés en question ont des informations sur leurs
actionnaires étrangers, mais il serait bon pou r ce que l'on
appelle le standing s du marché financier et des obligations
que vous allez émettre, que celles-ci soient cotées également
sur les grands marchds étrangers . Pour ma part, je suis per-
suadé qu'il existe un grand nombre. d'actionnaires étrangers de
Saint-Gobain, de Peehiney Ugine Kuhlmann, de la C . G . E ., etc.

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Couve de Murville.

M. Maurice Couve de Murville. Je termine, monsieur le prési-
dent, en resumant mes questions . Quel est l'avenir des bourses
en France, à Paris et en province? Quel sera le statut des
nouvelles .obligations dans ics bourses étrangè r es :' Quel va être
l'effet des nationalisations sur le marché de Paris? Quelles
conséquences auront-elles sur le financement des investissements
de la grande et de la moyenne industrie française?

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Michel Charzat, rapporteur . La commission a rejeté l'amen-
dement n" 343 . Elle estime qu'il s'agit d'une question d'oppor-
tunité qui doit relever essentiellement de l'appréciation des
responsables de l'économie et des finances . Il ne convient donc
pas de faire injonction, en la metière, au Gouvernement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie et des finances. Je demande
également à l'Assemblée de repousser cet amendement . car il
n'est pas possible de p révoir, dans un texte de loi, une volonté
qui ne peut se traduire ensuite que pal' une négociation avec
les bourses ét rangères.

Je répondrai maintenant aux questions que m'a posées M . Couve
de Murville.

Je lui précise d'abord que les termes s la cote officielle a
sont uniques pour toute la France . C'est une formule consacrée
et réglementaire.

Vous avez raison, monsieur le Premier ministre, de vous
préoccuper de la tenue du marché de Paris, mais je ne peux
répondre que pour les quatre ou cinq derniers mois . Vous savez
que, maigre mon désir et celui du groupe socialiste d'améliorer

Le moyen principal de notre démonstration repose sur le
fait que cette disposition n' est manifestement pas du dom .tine
de la loi.

M. le président. Quel est lacis de la commission?

M. Michel Chartat, rapporteur. Monsieur Noir, votre amende-
ment me semble traduire un certain humour . ..

M. Louis Odru. Noir : (Sourires .)

M . Michel Noir . . . .puisque tout au long de ce débat . vous
avez soutenu des centaines d'amendements releva .t strictemea t
du domaine réglementaire.

Vous tenez de tenter de nous faire une lecon à propos du
cinquième alinéa d'un texte dont l'application . bien évidemment,
ne peut pas entraîner de difficultés . même s'il est effectivement
— je le reconnais bien volontiers — de caractère ré' lementaire.
C'est en tout cas au Gouvernement qu'il appartient éventuelle-
ment de faire connaitre ses intentions en la matière.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'économie et des finances. Compte tenu
de la portée de ce texte qui sera lu par de nombreux citoyens,
le Gouvernement juge plus opportun -- au-delà des subtilités
juridiques — que iigure dans le dispositif législatif l'obligation
de coter à la bourse afin que chacun soit informé.

M. le président. Le Gouvernement demande donc le rejet de
l'amendement n' 342 ?

M. le ministre de l'économie et des finances . Oui, monsieur
le président.

M . le président. La parole est à M . Laignel.

M. André La ignel . Premier point : l'inscription dans le texte
de loi de cette précision me parait constituer un élément de
confiance pour tous ceux qui recevront les titres.

Second point : je rappelle qu'en vertu de l'article 34 de la
Constitution, la loi fixe les règles concernant les nationalisations
et l'on p eut considérer que la disposition dont il s'agit relève
d'une des règles qui doit être fixée par la loi.

M . le président. La parole est à M. Noir . -

M. Michel Noir. Si, pour M . le ministre de l'économie et des
finances — et Dieu sait s'il a à faire dans son domaine — la
distinction entre les articles 34 et 37 de la Constitutiu, .a relève
de « subtilités juridiques je suis maintenant acquis à la convic-
tion que la majorité nous démontre depuis cinq jours que seul
l'état rést: 'aant du 10 mai l'intéresse et qu'elle n'attache aucune
considération à :'état du droit positif.

M. André Laignel . Je vous ai déjà répondu à ce sujet

M . Michel ticir . Monsieur Laignel, vous avez eu tout à fait
tort de considérer que la mention de la cotation en bourse
pouvait Cire considérée comme une rè g le de la nationalisation.

M . André Laignel . Vous vous prenez pour le Conseil consti-
tutionnt!

M . Michel Noir. Cette assertion, à l'évidence, ne résiste pas
à l'ena' ;;se!

M . André Laignel . Mais si !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 342.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . MM . Noir, Jacques Godfrain, Foyer, Inchauspé,
Couve de Murville, Cousté, et les membres du groupe du ras-
semblement pour la République ont présenté un amendement,
n e 343 . ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l'article 5 par les nou-
velles dispositions suivantes :

. ..de la bourse de Paris . Le Gouvernement, dans le
délai de six mois à dater de le promulgation de la présente
loi, devra solliciter l'inscription à la cote officielle de ces
obligations, sur les bourses de New York, Tokyo . Londres ,
Francfort, Zurich, Luxembourg, Bruxelles, Amsterdam et
Milan, t

La parole est à M. Couve de Murville.

M. Maurice Couve de Murville . Monsieur le président, notre
groupe propose l'amendement n" 343 pour la raison que l'amen-
dement n" 3-42 vient d'être repoussé, ce que je regrette au
nom du scrupule constitutionnel.

M. André Laignel . Les scrupules constitutionnels n'ont pas
étouffé les gaullistes pendant de nombreuses années !

M. le président . Je vous en prie, monsieur Laignel, n'inter-
rompez pas ! Vous aurez la parole à votre tour .
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l'env ironnement fiscal et législatif de l 'épargne . j ' ai maintenu
les règles au jeu antérieur . de facon à permettre au marché
des capitaux de repartir le plus vite pcssibie . après l ' entracte
politique que constituait la succe .esion de deux élections . Pour
vous rassurer, je peux d ' ores et déjà vous dire — sans risque.
je crois . de me tromper — que nous placernus . cette année . sur
le marché des emprunts à long terme, envi . on 90 milliards
de francs, ce qui, compte tenu de la neutralisation constituée par
les élections, est un chiffre satisfaisant.

Vous avez mis l'accent sur le problème fondamental des éco-
nomies modernes : l'absence de capitaux à risque Dans le cadre
de la commission de l'épargne à laquelle j'ai donné mission
d'étudier ces problèmes, je souhaite que l on trouve des solu-
tions, afin que le volume-des capitaux à risque s 'accroisse, soit
par la bourse . soit en dehors d'elle . J ' y veillerai persoiuieilentent.
J'insiste sur le fait que nous avons multiplié par trois te volume
des prêts p articipatifs pour l'année 1982, afin de venir en aide
aux petites et moyennes entreprises et de leur permettre d'amé-
liorer leur haut de bilan . Quant au titre participatif . ce devrait
être un titre vivant et attractif et capable d'assurer une partie
du financement des entreprises du secteur public.

Enfin, le problème de la cotation à l'étranger des obligations
nouvelles me conduit à dire un mot des non-résidents.

Je rappelle ici sulennellemem que le Gouvernement s'est
engagé à ce que les non-résidents puissent mobiliser leurs titres
sur la bourse de Pari ;: et transférer librement le produit de leur
vente . Il s ' agit d 'opérations courantes et les actions qui ont
été menées depuis cinq mois en matière de réglementation des
changes, afin de défendre le franc, n'ont en rien touché aux
possibilités qui sont offertes aux non-résidents . C'est, je crois,
la meilleure garantie qu'on peut leur donner.

M . le président. La parole est à M. Laignel.

M. André Laignel . La manière dont l'amendement n" 343 vient
d'être défendu est caractéristique du débat en général . En effet,
celui qui l'a défendu a parlé de tout autre chose que de son
contenu.

De nombreuses questions tout à fait annexes ont été posées.
On a beaucoup parlé des bourses autres que celle de Paris,
mais situées sur le territoire national, alors qu'il n'y est pas
fait référence dans l'amendement . Mais on a oublié de préciser
que dans ce texte, il s'agissait essentiellement de la cotation
des titres à Tokyo. Francfort, New York, Londres, Zurich,
Bruxelles, Amsterdam. Milan, Je suis étonné que, après les
interventions d'un membre du groupe R . P . R . à Bruxelles, nous
n'ay,ns pas eu la rédaction de cet amendement en volapuk.

Je crois qu'il faudrait avoir une plus claire conscience de
l'indépendance nationale et ne pas oublier que faire dépendre
la valeur de nos titres des bourses étrangères n'est pas une
excellente chose . Mais il est évident que deux choses, messieurs
de la droite, vous fascinent car vous êtes typiquement les défen-
seurs de la haute finance : les portefeuilles et les corbeilles,
que le général de Gaulle avait pourtant répudiées.

M. Jean Foyer. C'est absurde !
M . Maurice Couve de Murville. Peut-on cesser de nous insulter,

monsieur le président . Ce n'est pas une façon d'accélérer le
débat!

M . le président . La parole est à M. d'Aubert.

M. François d'Aubert . Je voulais intervenir sur l'amendement,
mais je soulignerai d'abord que les propos de M. Laignel sont
ur. peu absurdes et dérisoires.

Nous étions arrivés à établir une sorte de modes vieendi grâce
auquel 11 discussion se déroulait depuis hier dans de bennes
conditions.

M. Jean Foyer. Depuis ce matin, nous discutons sérieusement.

M. François d ' Aubert . MM . les ministres sont venus répondre
sérieusement à nos questions sur les implications économiques
du texte . Il est évident que la nationalisation de cinq groupes.
industriels cotés en bourse a des répercussions sur le marché
financier, que vous l'aimiez ou que vous ne l'aimiez pas, mon-
sieur Laignel.

Ce sont des faits économiques que l'on doit connaitre avant
de donner des leçons.

J'ai l'impression que certains députés socialistes veulent jeter
de l'huile sur le feu.

M. Jean Foyer. Et faire les malins!
M. François d'Aubert . Nous ne serons; pas du tout vos parte-

naires dans cette affaire.

M. André Laignel . Cela nou s rassure.

M. François d'Aubert . Afin que vous puissiez apaiser tin peu
vos esprits, et compte tenu de la tournure que prend ce débat,
le groupe U .D.F. et le groupe R. P . R . demandent une suspen-
sion de séance d'un quart d'heure . . .

SEANCE DU 17 OCTOBRE 1931

M. Mie'.rel Noir. . . . pour réunir nos groupes.

M. le président . Avant de suspendre la séance, je mets aux
voix i amendement n' 3#J.

(L ' ai sen dentent n'est pas (Irlemc .)

Suspension et reprise de la séance.

M. le président . La séance est suspendue.
(Lc 'usiuce, st_ .'pr, :rlce n bu'cept iteurfs cittquait!e . est reprise

à dix-liait h,•t,res cinq .)

M. le président . La séance est reprise.

Rappels au rè g lement.

M. le président . La parole est a M . Noir,' pour un rappel au
règlement.

M. Michel Noir . Monsieur le président, mon rappel au règle-
ment a trait au déroulement de nos séances.

Il y a dccidement un contraste flagrant entre l 'attitude des
membres du Gouvernement qui, depuis ce matin, s'efforcent de
répondre au fond aux questions que nous posons, et celle de
quelques rares spécialistes, non du sujet qui nous occupe ici,
mais de l 'injure et du détournement de nus travaux.

Les membres de l ' opposition ne sauraient accepter que . en dépit
de la volonté du Gouvernement de répondre au fond, l'attitude
de certains membres du parti socialiste qui recourent à l'injure
ne dégrade la qualité des travaux de notre assemblée . Nous
espérons que la solennité de ce rappel au règlement incitera les
intéressés à se reprendre.

Quoi qu'il en soit, monsieur le président, je vous demande, au
nom de l'opposition, de veiller encore plus scrupuleusement
que vous ne I avez fait jusqu ' à maintenant à ce que nos débats
gardent la dignité qui doit être la leur. (Applaudissements sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

M . François Massot . Je demande la_parole.

M . le président . Monsieur Massot, est-il tout à fait nécessaire
que vous répondiez?

En tout état de cause, je ne peux vous donner la parole que
pour un rappel au règlement.

M . François Massot. Il s'agit bien d'un rappel au règlement.
Je trouve que l ' opposition est bien chatouilleuse aujcurd'hui.

Depuis plusieurs jours, elle soutient longuement ses amende-
ments, dont certains u'é?aient peut-être pas d ' une utilité évi-
dente . Puis, sous prétexte nue certains membres du parti socia-
liste auraient employé des expressions qui ne lui plaisent pas . ..

M . Michel Noir . Ce sont des injures !

M. François Massot. . .. elle demande des suspensions de séance
pour retarder les débats.

De plus, elle cherche, d'une manière assez curieuse, à dis-
socier le Gouvernement de sa majorité.

Tout cela n'est vraiment pas très sérieux, et je pense, monsieur
le président, que nous pouvons reprendre avec sérénité le cours
de nos travaux . Nos collègues de l'opposition n'ont pas à s'offus-
quer de quelques phrases qui und pu être prononcées et qui, je
dois le dire, sont . pour la plupart, éminemment justifiées compte
tenu de l'attitude de l'opposition . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes .)

M . Michel Noir . ,le demande à répondre.

M. le président. Le fait que j'aie fait preuve de libéralisme
en autorisant les interventions de nos deux collègues, que je
n'ose pas qualifier de rappels au règlement — mais il était
normal que chacun s'exprime — ne doit pas permettre de
relancer maintenant une discussion dont je crains que nous ne
sortions pas . Je souhaite, pour ma part, que nous re prenions
la discussion des amendements .

	

'
Je vous autorise donc simplement, monsieur Noir, à ajouter

tin mot.

M. Michel Noir . Je vous remercie, monsieur le président,
de me redonner la parole.

Je voudrais simplement dire à m . Massot qu'on ne peut consi-
dérer comme acceptables et justifiées des injures adressées à
des membres de l'opposition . En tout cas, qu'on sache qu'en
tant que responsable de séance du groupe R . P . R ., je ne laisserai
pas insulter un ancien membre d'un gouvernement du général
de Gaulle!

M. André Laignel . Citez l'injure!

M. Jean-Paul Planchou . M . Robert-André Vivien ne se elle
pas, lui!
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	M. le président. Mes chers colli',tues . je vous rappelle que le

	

Il est dore clair que luit l'actif des sociétés nationalisées

	

règlement ;le l'Assemblée nationale prévoit de façon tris claire

	

est, jusqu 'à cette date . leur propriété : capital, réserves, reports

	

que les propos tenus dans cette enceinte ne doivent en aucun

	

à nouveau, etc ., y compris, bien évidemment, les résultats béné-

	

cas porter atteinte à l ' honorabilité des personnes ni prendre

	

ficiaires lorsque résultats bénéficiaires il y a, ce qui sera le
la forme de mises en cause personnelles .

	

cas noue la majorité des cinq groupes . Le seul cas où pourraient

M . Jean Foyer . Très bien !

		

éventuellement ne pas apparaitre de résultats bénéficiaires
est celui de R

t
dee-I ' ou ;env.

M . André :saigne!. C'est le cas !

	

Du rte—mn aux termes de l'article 2 du projet de loi

M . le président . Investi de la re pon ;abilit de faire avancer de natio, .Ii ;<,tion le trrudei't .'t l'Etat en toute propriété des

	

le débat de fond . je ne so!rha :cc pas avoir à faire ust,m de-;

	

actions reprimmit .uit le capiial des a :tans des soeieté-; naliona-

articles du règlement qui réptimcnt le type de comportement

	

ment

	

lisses est cffe ;tif a la date de jouissance des obligations remises

que je viens d' instiller . en erhan

	

des actions.

	

J'ajoute qu'il appartient à la lné,idlie de juger du moment

	

Or• et c'est là (pie r,side le paradoxe, la valtur d'échange des

où les pr p ;s iritan u

	

pansons u .sers iiven ;roi dans le feu

	

actions a...Menes de chacune des socictee nationalisées est

	

d' une clis_u<sion, sortant des limites de ]'uceeptable clans cette

	

déicrminée a l ' article 6 du pti. ment projet de loi par rcflrence
à la situation nette comptable telle qu ' elle résulte des comptes
sociaux ar :éi :s au 31 décembre 1980 après ri', .,rtltion des résul-
tale rel ;,tifs à cet exercice et ne contient none pas i ' acetoisse-
ment de l 'actif net da aux rut !ltats de l'exercice 1931.

On c cieprec ;d que le Gouvernement, s-tucie ;!x de conformer
à lariette constItuti, molle :te la fixation préalable de u indem-
ni : _ttiun• n'ait pas \ nul,' attendre les furnwlités de l ' arrêt des
coin-tes sociaux au 31 décembre 1981, qui prend toujours un
peu de temps . Mais ce souci ne petit avoir pour conséquence
d ' enfreindre le respect de la réel : c•uno titutionnelle qui veut
que l'indennisation soit juste et juridiquement inattaquable,
comme le Gouvernement l a de :duré à plusieurs reprises.

II convient d .,nr que les actionnaire_ receivent un dividende
au titre de l ' exercice 1981, et dans les c-,nditions habituelles de
distribution . Tel cet l'nh .iet de mon amendement.

Cepen tant, aux ternes de l'article 7 . les fonctions des pré•
sidcnls des conseils; d'adiniaistration, des administrateurs, des
directeurs minimaux uniques, des membres du directoire ou des
conseils de surveillsn .'e des sociétés nationalisées prennent fin
:r la date de publication de la présente loi . c'est-d- .lire avant que
les com p tes sociaux de l 'exercice 1931 ne suient définitivement
arrêtés. La loi de nationalisation — c 'est là une exigence —
doit donc organiser, au lieu et p!aee des anions conseils d'admi-,
ni-stratiot, la distribution du di•. blonde an titre de l ' exercice 1981.

Pour éviter toute difficulté, l'article 5 de la loi déter-
minerait le mode de calcul de ce dividende en se référant
aux réelles antérieurement suivies par la société sur les distri-
butions . Le dividende de l'exercice 1981 serait ainsi égal au
même poercenta ;te des rsul' ..ls nets de l'exercice 1981 que
celui qui ré .uite du rapport entre les ré ultats bénéficiaires des
trois exercices 1978, 1979 et 1980 et les dividendes créés au titre
de ces exer, ie,s.

Il est bien évident que le: acomptes sur dividendes qui
auraient été versés aux acl!onnaires au litre de l'exercice 1981
avant la publication de la présente loi seraient . déduits de en
dividende.

Le présent amendement il l'article 5 ne change donc en rien
les con lisions d'application de la natiouaircaleo,, . ll comble sim-
plement une iacune évidente.

Vous voyez, monsieur le ministre de l' ' 'conomce, que mon ton
reste modéré, alors que notre appréciation poocrait très eertai-
nenteni i•tre beaucoup plus sévère quant au f sit que le dividende
1981 ne sera pas payé aux actionnaires des groupes nationa-
lisabies . ('e n'est pas une faveur que nous demandons pour eux.
C'est un droit qu'il faut respecter.

M. le prsident. La parole est à M . Noir, pour soutenir l'amen-
dement r ' 344.

M. Michel Noir . Si vous le permettez, nmonsieur le président,
je défendrai également l'amendement n" 345 qui procède du
même esprit.

Il s'agit de résoudre ce problème de l'activité de 1981 . Mon-
sieur le ministre de l'économie, vous m'avez répondu à propos
du coupon, mais vous n'avez pas évoqué la variation des actifs
sur laquelle je vous avais posé une autre question.

Pour ce q ui cri des di•sidencles, les exercices . pour la quasi-
totalité des sociétés nationalisées on t des sociétés entrant dans
le secteur public, sont clos au 31 décembre . Les dividendes qui
ont été perç te aux niais de juin ou de niai 1981 avaient trait à
l'exercice 1980 . Par conséquent, pour l'exercice qui sera soldé
à la fin de 1981, il n'y aura de détachement de coupons possible
que vers les mois de mai ou juin 1982 . Si cette loi est pro-
mulguée à la fin du mois de décembre ou au débet du mois de
janvier — hypothèse la plus favorable pour le Gouvernement —
c'est donc l'ensemble d'un exercice qui disparaîtrait pour les
actionnaires . En effet, un coupon ne peut être attaché à un
exercice fférent de celui auquel il correspond . Sinon, on
mélange[ nit deux notions . Ou alors le Gouvernement voudrait-il
travestir la réalité, à savoir que le problème est posé pour
l'exercice clos dans les comptes au 31 décembre 1981, pour les
dividendes qui devraient être théoriquement distribués en mai
ou juin 1982 ?

assembla e.

M . André Billardon, pi c é strletn de In commission . Très bien!

M. le président . Nous en revenons sus amendements.
Je suis saisi de deux amendements n

	

4114 rectifié et 344
et pouvant élit e soumis à une cüs_ussien commune.

Par 31M. Noir, J'a_sques God-
Murville . t'ousté et les mem-
pour la République, est ainsi

M. F ; ançois d ' Aubert . En signe :le bonne volonté, men : icur
le président, je déférerai à votre dc(lianae et vous prierais
d ' appeler en mérite temps les amendements n' 465 et 344.

M . le président . C'est entendu.
L'amendement n' 464 rectifié . présenté par M. François d'Au-

bert . est ainsi rédigé :

• Compléter l'article 5 par lus rouvelles dispositions
suivantes:

a Les détenteurs d ' actions transférées à l ' Etat reçoivent
en outre de chaque société, au plus tard le 1' septem-
bre 1982, un dividende égal a« bénéfice net par action
de l'exercice 1981, auquel il est appliqué le taux moyen de
distribution des dividendes de chaque société au cours
des trois exercices précédent s .

Les acomptes sur dividendes éventuellement versés en
1981 aux actionnaires seront déduits de cette somme . »

L'amendement n" 344, présenté p ar MM. mir . Jacques God-
frain, Foyer, Inchauspé, Couve de Murville, Couste et les mcm
bres du ;scoops du ra eemblement pour la République, est
ainsi rédigé

• Compléter l'article 5 par le nouvel alinéa suivant
. Les détenteurs d'actions lrsnsférées à l'Etat reçoivent

en outre de chaque société, au plus taret le 1' r septem-
bre 1932. un dividende égal au bénéfice net par action
de l 'exercice 1981, auquel il est appliqué le taux moyen de
distribution des dividendes de chaque société au cours des
trois exercices précédents.

L'amendement n" 465, présenté par M. Chsrles Mi'.lon et les
membres du groupe Union pour la démocration française, est
ainsi rédigé:

Compléter l'article 5 par le nouvel „linéa suivant
Les détenteurs d'actions treneférces à l'État recevront

des sociétés visées à l'article 1"', le l' - juillet 1982 . une
soulte en espèces égaie à la moyenne des dividendes éven-
tuellement mis en paiement par chacune use sociétés conter
nées . au titre des exercices 1978, 1979 et 1280, réévalués
au 31 décembre 1981 par l'application d'un coefficient de
14 p . 100. s

L', .mendenient n” 345, présenté
frein . Foyer, Inchauspé, Couve de
bres du groupe du rassemblement
rédigé :

« Compléter l'article 5 par le nouvel alinéa suivant
« Au plus tard le 1" septembre 1982, les détenteurs

d'actions transférées à l'Etat reeoivent en outre de chacune
des sociétés mentionnées à l'article 1 un dividende égal
au bdnéfiee net par action de l'exercice 1981, auquel est
appliqué le taux moyen de distribution des dividendes de
chaque société au cours des trois derniers exercices . Les
acomptes sur dividendes éventuellement versés en 1981
aux actionnaires seront déduits de cette somme.

La parole est à M. François d'Aubert, pour soutenir l'amen-
dement n" 464 rectifié.

M . François d'Aubert . Ces amendements portent tous sur le
même problème, celui du dividende 1981 dont le versement
n ' est pas prévu aux anciens actionnaires des groupes nationa-
lisés.

L'article 5 du projet de loi précise, en effet, que les obliga-
tions remises aux actionnaires des sociétés nationalisées, en
échange de leurs actions, portent jouissance au janvier 1982.
C'est donc à cette date que les anciens actionnaires perdent
juridiquement le statut d'actionnaire pour prendre celui d'obli-
gataire .
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M . le président . La parole est à M . Charles Millon, pout sou-
tenir l'amendenn ut n 465.

M . Charles Millon . Mon amendement, avec un dispositif un
peu différent, a le lemme objet que :es pi' er1e p te, et je ne
reviendrai lies sur :es ar,'ieen .s q : .i viennent d être pr .scntés
par M . d Aul'ert c, M. Noir . Je voudrais simplement insister sur
un seul peint

Lors de son aediiion devant la cotam `Son snccieie, le 30 sep-
tembre, le piitidcnt de la cinnuii,,sinn (les o,idsatimls de boume
a émis de .' iese .'ves sur le `ait que les a :tto ;,nat,e .' des sociétés
nationel i scts ne tuuclrctont pas le dividende a'f• rent à l'exer-
cice 1981 . alors nue les obligations rem ses en cotan c de leurs
act_o,ie ne i,orte :ont .jo,irsa ce gu r u cunvrter du 1 ' janvier 1932.

C 'e_,i à nn-s veux une t' 'l'aide olituion des a dm-maints,
puisque ce sent les fonds qu ils ont in=catis q .:i auront . i'ventuel-
lemeut, permis au .; entreprises de degager des bénéficcs au cours
de l 'exercice 1951.

Le crédit de I Etat serait très gravement mis en cause s'il
était procédé, are ., l'appui du Parlement, à une telle spoliation.
(E .relarnations sur les bancs des socialistes .)

M. Jean-Paul Planchou . Ce sont des propos inadmissibles!

M . André Laignel . C'est une

	

injure !

M. Charles Millon . Toutefois, la sauvegarde des intérêts de la
collectivité exige que les dirigeants actuels des entreprises qui
seront nationaiis es ne puissent procéder à la distribution de
la totalité du bénéfice net si la pratique usuelle de l'ent .eprise
était de mettre en réserve une part plus ou moins importante
du bénéfice.

C ' est pourquoi je propose de calculer. pour chaque c-ttreprise
nationalisée, la part du béné f ice net à distribuer au titre de
l'exercice 1981 en retenant un taux moyen de progression par
rapport aux escrcices 1978, 1979 et 1980.

Je crois qu'il serait souhaitable, pour le crédit de l'Etat, de
retenir un dispositif de ce genre dans le projet de loi.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements u ' ' 464 rectifié, 344, 465 et 345 ?

M . Michel Charzat, rapporteur . La commission a rejeté ces
amendements . Elle avait pris en considération par avance les
explications que M. le ministre de l'économie et des finances
vient de donner.

J'ajoute que si l'Assemblée votait les amendemems proposés,
la distribution de dividendes ne pourrait intervenir qu'après la
clôture des comptes, c'est-à-dire dans le courant du mois de
juin de l'année 1982, donc après la période d'indemnisation.

M. le' président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l ' éronomie et des finances . Le Gouvernement
n'est pas favorable à l'adoption de ces amendements, car l'usage
est d'acquérir un titre avec tous les droits qui y sont attachés
dès le jour de l'échange, quelle que soit la date de paiement du
dividende.

M. Jean-Paul Planchou . C'est évident !

M. le président . La parole est à m. Odru.

M . Louis Odru . Je ferai une simple observation.
Quand je vous entends, messieurs de la droite, parler de spo-

liation à pro p os des conditions plus que favorables dans les-
quelles se fera l'indemnisation, je suis saisi à la fois de honte et
de colère- De honte pour vous, de colère pour les travailleurs
que je connais.

Jamais je ne vous ai entendu défendre ici avec autant de
passion et d'acharnement les chômeurs, les familles nombreuses,
tous ceux qui sont victimes des licenciements et toutes les
familles qui pleurent parce que dans les foyers on ne peut pas
parfois donner à manger aux enfants.

Je vous en prie, messieurs, un peu de pudeur ! (« Très bien !»
et applaudissements sur les bancs des communistes et des socia-
listes .)

M. le président. La parole est à M. Charles Millon.

M . Charles Millon . Moi aussi, j'ai défendu de toute ma convic-
tion et de tout mon coeur les travailleurs licenciés ou en diffi-
culté . Si vous en voulez la preuve, il vous suffit d'aller dans
ma ville : vous y verrez ce que j ' ai fait depuis quatre ans pour
répondre au problème de l'emploi et aux difficultés économiques
et sociales auxquelles sont confrontées de nombreuses familles.

M. Louis Odru . Allons donc !

M. Charles Millon. Il n'y a pas d'un côté ceux qai défendent
les travailleurs et de l'autre ceux qui ne les défendent pas, . ..

M . Michel Noir. Très bien !

M. Charles Millon . . . .il n 'y a q p e des personnes qui accom-
plissent la mission qu ' ils out rie. ue de leurs moud ; . .r ;nec leur
convi-fion, ives bonne fui, leur générosité et leu : inielli_ence.
( .lppl,i i' 1 i :_ 'ruetus sur les Lunes de 1 ' u--m1t pour lu démocratie
frai+ ;' .LLs e et dit ru 'sernb.'cr,rent pou r la R . pub ' i,ue .)

Poile en revenir au fora du débet, je 'fierai oi'_''rucr à M le
ral: ;ror_ ;tr que mon amendement tient c•,tnnte de l'ohjc : .'rn
tc ^.niçtu 9 - t a seukve ., p,tisqu ' il nré';oit la ubel : >utien dus
di , i,le" 'ee su 1" juil .et 195_ . Donc, sur ce point-là, nous sommes
d'accord.

Y ;u coutre, je n'ai pas exactement compris les explications
do M . le mi'ti :t .o de I éeenemie et des linene's . En effet, il
exi_ te dru : ; nté titudes puas _acheter des actions, celle au coupon
attaché et elle tri annan détache . Quand le coupon est attaché,
l'élu teur toc les divide:rles ale l'année et, t e ce e s, son
ra,isonnenient c' i exact . Qu,, , .l le cou -on cil d1'taché, l'ec'.hctour
n'a pas le droit eu dividende.

Je prends donc acte que le Gouvernement est disposé . s'il
retient la méthode du coupon attaché . à ajouter au prix de
l'action celui du coupon, c'est-a-dire le dividende,

M . Michel Noir. Voilà une brillante explication!

M . le président. La parole est à M . Foyer.

M. Jean Foyer . Monsieur le président, je livrerai à l'Assemblée
trois réflexions.

En premier lieu, je dé p lore que M. Odra soit retombé dans
les errements que la majorité avait tout à l'heure regrettés
et dont je pensais que nous étions sortis . Il me permettra de
lui ranpeler que, marré toutes les imputations gratuites aux-
quelles il se livre à nitre égard, ce sont les majorités des pré-
cédentes législatur es qui ont institué un système d'indemnisation
du chô Bige qui est, à nia connaissance, le plus développé de
tous ceux que connaissent les législations contemporaines.

M. Louis Odru . Elles nous ont légué 1 800 000 chômeurs !
Quant à ' indemnisation, ce sont les travailleurs qui se sont
battus pour l'obtenir, pas vous !

M. Jean Foyer- Il est tout à fait inique de nous reprocher
de nous cire désinteressés du problème des ressources des per-
sonnes privées d'emploi.

Pour en revenir au suiet gui nous préoccupe, c'est-à-dire au
coupon correspondant à l'année 1980 qui tiendrait lieu de l'ab-
sence de dividende versé sur les bénéfices réalisés au cours de
l'année 1981, je vous ai entendu, monsieur le ministre de l'éco-
nomie et des finances, dans votre intervention lors de la discus-
sion générale de l'article 4, avancer un argument — si j'ai mal
compris, je vous demande fie me reprendre — selon lequel la
capitalisation des moyennes des cours boursiers pendant trois
ans pl sndrait en considération, pour la dernière année, une
valeur « coupon attaché».

Mais les années concernées sont 1978 . 1979 et 1980 et non
pas 1931, année à laquelle correspondrait précisément le divi-
dende litigieux. Par conséquent, il me semble, monsieur le
ministre, que votre démonstration n ' était pas topique et qu ' elle
n'a pas répondu à notre objection.

Quant à l'argument que vous avez avancé en réponse , aux
amendements, à savoir qu'il n'est pas habituel d'attacher à un
titre un coupon donnant droit à un intérêt correspondant à une
période pendant laquelle le titre en question n'était pas encore
émis, je vous accorde que c'est inhabituel. Mais il n'est pas
non plus tout à fait habituel — heureusement, et j'espère que
cela ne se renouvellera pas trop fréquemment — de remplacer
d'autorité des actions par des obligations, même si aucune règle
de droit ne nous empêche de le faire- Ne craignons donc pas
dans ce domaine l'innovation et le changement !

M . Charles Millon . Très bien !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 464 rec-
tifié. (L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 344.
(L ' amendement n 'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 465.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M: le président . Je mets aux voix l'amendement n" 345.
(L ' amendement n'est pas adopté .)

M . le président, M . Charies Millon et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amendement
n" 4de ainsi rédigé :

« Compléter l'article 5 par le nouvel alinéa suivant :
e Ces obligations sont bancables, nonobstant toutes dispo-

sitions contraires . a

La parole ' est à M. Charles Millon .
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M . le président . Quel est raits de la commission?

M . Michel Charrat, rapporteur . La commission a rejeté cet
amendement.

La question de la réévaluation des actifs a été longuement
discutir au sein de la commission sp iciale.

Finalement . celle-ci en ; :nd . comme le Gouvernement, s'en tenir
aux chiffres résultant des ecmptr~ sociaux,

I .e. proposition de M Noir aurait deux inconvénients : premiè-
rement . elle retarderait la nationalisation en raison des délais
necesss i res pour ptocécier à l ' évaluation des actifs . deuxième-
ment, elle entrainerait un alourdissement du coût de l'indem-
nisation.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M. le ministre de l ' économie et des finances . Le Gouverne-
ment n'est pas favorable à l'amendement n' 349'pour une raison
simple.

Il a choisi d'inscrire arec précision les modalités d'indemni-
sation dans la loi, puer que chacun ait le moyen de vérifier
que le principe de l'égalité de traitement est intégralement
respecté.

Dans ces conditions, il est inutile de recourir à une commis-
sion qui, au surplus . ne ferait que retarder l'indemnisation effec-
tive alors que les calculs sont . eu application de la loi, d'une
grande simplicité, j ' oserai dire quasi automatiques.

M . le président . La parole est à M . Planchou.

M . Jean-Paul Planchou . Le groupe socialiste rejette l'amende-
ment n" 349. Les avis que M . le ministre et le M . le rapporteur
ont formulés sur le fond nous conviennent . Au surplus . l'in-
demnisation ne serait plus préalable et l'amendement présente
un caractère inconstitutionnel.

M . Michel Noir. Je demande la p arole.

M . le président . Il faudrait réagir rapidement, monsieur Noir.

M . Michel Noie. Je regrette votre qualification de mon compor-
tement . monsieur le président.

M . le président . Ne dites pas cela au moment où je vous
donne la parole, alors que le voie était déjà commencé . C'était
plutôt ne remarque i, Amide de ma part.

M. Michel Noir. J'ai cédé à une mauvaise tentation,
Je ne peux laisser passer les propos de M . l'lancheu . Nous

avons tellement insisté depuis plusieurs jours sur la constitu-
tionnalité du tente que le parti s'icia ;iste argumente maintenant
sur le fait que nous proposons dans nos amendements des
dispositions inconstihttionnelles

M . Planchou prétend que le caractère préalable ne pourrait
pas être respecté en recourant à la procédure que nous proposons.
Je suis de selé le le cimtredire, mais la jurisprudence considère
comme préalable la définition des modalités et des règles de
calcul' de l'indemnisation . Il en est de même de la jurisprudence
am :irieaiue . qui est encore plue contraignante.

Or notre amendement prup'tse seulement le recours à une
commission spéciale composée de cinq commissaires aux apports.

M. Jean-Paul Planchon . M . Foyer a dit le contraire !

M . Michel Noir. Par cons . quent l ' inconvénient qu ' il a évoqué
ne peut être pris en considération.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 349.
(Li rne ide seut n'est pus adopté .)

M . Charles Millon . Je suis prêt à retirer cet amendement, car
M. le ministre m'a déjà donné certaines des explications que
j'attendais tout à l'heure . Cependant, je souhaiterais obtenir
quelques précisions concernant les chiffres qu'il a cités.

Pour que l'opinion publique — je uense surtout aux futurs
indemnisés — soit parfaitement éclairée, i! serait bon qu'il
réponde à deux questions : quel est le taux d' i ntérêt moyen
pour les obligations à moins et à plus de sept ans ? Pourquoi
ne lui parait-il pas ban que les obligations remises aux anciens
actionnaires _oient bancables

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'économie
et des finances.

M. le ministre de l ' économie et des finances. II n 'y a entre
M. Charles Miilon et moi qu'un simple malentendu d'ordre tech-
nique : en ternies de pratique bancaire, les obligations ban-
cables sont les obligations à moins de sept ans — nuis, à cette
heu re-ci . je ne veux pas commencer un cours sur les opérations
de bourse ou sur le marché monétaire.

Quant au taux de rendement des emprunts d'Etat . il était le
9 octobre de 16 .47 p. 100 pour les emprunts à moins de sept
ans et de 14,84 p . 100 pour ceux à plus de sept ans.

C'est à ces chiffres que j'ai fait explicitement allusion tout à
l'heure.

M . le président. Monsieur Charles Millon, retirez-vous votre
amendement ?

M. Charles Millon . Oui, monsieur le président . Cela me semble
d'ailleu rs logique puisque l'Assemblée n'a pas accepté mon
amendement précédent qui tendait à faire passer le délai de
remboursement des obligations à moins de six ans.

M . le président . L'amendement n" 460 est retiré.
Je mets aux voix l'article 5.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
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M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de volants	
Nombre de suffagres exprimés	
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 331
Contre	 156

L'Assemblée nationale a adopté.

Après l ' article 5.

M . le président. MM . Noir, Jacques Gndfrain, Foyer, Inchauspé,
Couve de Murville . Cousté, et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n" 349
ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer le nouvel article suivant :
« Il est créé une commission spéciale chargée d'évaluer

les actifs de chaque société des groupes nationalisables,
composée de cinq commissaires aux apports, désignés par le
président du tribunal de commerce de Paris ..

La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir . Nous proposons d'introduire . entre l'ar-
ticle 5 et l'article 6 . un article additionnel qui indique la meil-
leur e méthode, selon nous, pour procéder à l'évaluation des
actifs des sociétés nationalisées et ra :culer leur valeur d'indem-
nisation.

Le recours à la technique des commissaires aux apports est
couramment pratiquée en France, et nous pensons que ia meil-
leure garantie pour le Gouvernement de ne pas être accusé,
demain, d'avoir procédé à une indemnisation insuffisante ou
non préalable serait probablement de confier la responsabilité
de calculer cette indemnisation à une commission spéciale,
composée exclusivement de commissaires aux apports design&
par le président du tribunal de commerce de Paris.

Cela aurait au moins l'avantage d'éviter au Gouvet nem r .n
des protestations contre la méthode utilisée, voire d'éver gels
recours.

Le caractère impartial, et donc non contestable, d'une , 'lie
commission spéciale devrait conduire le Gouvernement à ac •ep-
ter les propositions du rassemblement pour la République

2009

Article 6.

M . le président . Art . 6. --- La valeur d'échange des actions
de chacune des sociétés est égale :

- pour 50 p . 100, à la moyenne de capitalisation boursière
résultant des premiers cours cotés constatés sur le marché à
terme ou, à défaut, au comptant entre le 1'' janvier 1978 et le
31 décembre 1980 ;

— pour 25 p . 100, à la situation nette comptable telle qu'elle
résulte des comptes sociaux arrêtés au 31 décembre 1980 et
qui est calculée après répartition des résultats, comme étant
ia somme du capital social . des réserves, des primes d'émission
et de fusion, de l'écart de réévaluation, des provisions de carac-
tère forfaitaire ayant supporté l ' impôt et du report à nouveau,
éventuellement négatif ;

-- pour 23 p . 100, au produit par 10 du bénéfice net moyen.
Le bénéfice net moyen est égal au tiers des bénéfices après
:mpi,ts, provisions et dotations aux amortissements, dégagés au
cours des exercices 1978, 1979, 1980.

« La valeur d'écharge de chaque action est égale à la somme
ainsi déterminée, divisée par le nombre d'actions existant au
31 décembre 1980 . ,>

La parole est à 111 . Charles Milton, inscrit sur l'article.

489
487
244
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Premier ministre . que le nombre peu élevé de procès avec les
actionnaires étrangers était lié à la qualité de l'indemnisation.

Toutefois, cet argument n'est pas totalement convaincant clans
la mesure où d'autres raisons peuvent inciter les actionnaires
étrangers à engager des procédures . Mais il est inutile tic s ' aven-
turer plus avant sur ce sujet difficile sut' lequel tous pourrez
peut-être nous fournir un ccmplcment de réponse, encore que
j'en cloute.

En réalité, ce qui nous parait choquent nous aurons I'occa-
sion d'y revenir lors de la discussion des amendements -- c'est
l 'absence de consolidation, surtout s 'agissant de groupes qui ont
des filiales.

C'est la première tare de l'article 6, qui en comporte d'autres,
mais je n'en dénoncerai que deux.

La deuxième tient à l'absence d'actualisation . On prend une
seule référence, sans tenir compte de l'existence de trois
exercices.

Quant au choix multiplicateur de 10 dont a parlé M . Charles
Millon, il s'agit d'un critère contestable dent l'application n'est
pas toujours équitable.

Cet article 6 ne présente donc pas des garanties suffisantes
pour que l'indemnisation puisse être considérée à la fois comme
juste et équitable.

M. le président. La parole est à M . Christian Goux.

M . Christian Goux . Je ne comprends pas très bien l'argument
de nos collègues de l'opposition.

Je conçois que la di •"tssion des articles

	

2, 3 et 4 relatifs
aux nationalisations c

	

leurs principes ait pu être âpre et
sévère . Mais s'agissan e l'indemnisation, je suis surpris . Je
rejoins la position de J . Odru . à savoir que l'indemnisation
est largement calculée et qu'il n'y a pas spoliation . Il faut que
vous le compreniez, cal on pourrait être conduits à penser que
vous défendez une thèse contraire à celle d'une indemnisation
juste et équitable.

L'article 6 articule l'indemnisation autour de trois critères.

Le premier est celui ds la capitalisation boursière, les cours
étant ajustés.

La période de réfé r ence — du 1' l janvier 1978 au 31 décent .
bre 1980 — peut faire "objet d'une discussion . Pourquoi le
31 décembre 1980 et pas le 31 mars 1981 . monsieur Millon ?
La raison est simple : le bénéfice de trois années étant pris en
considération, il fallait procéder à une coupure en fin d'exercice
afin de permettre un calcul simple et facilement compréhensible.
On aurait pu retenir la notion de bénéfices ajustés, mais on a
préféré en rester à la notion de bénéfices moyens par exercice,
cette notion étant, elle aussi, beaucoup plus simple.

Quant à la période de référence choisie, monsieur Millon, elle
est acceptable . Vous savez quels ont été les cours boursiers
au cours des cinq dernières années . Il fallait donc choisir une
période relativement longue . de trois ans au moins, pour pouvoir
établir une :moyenne . Si on avait retenu une période de cinq ans,
je comprendrais vos critiques, car les mauvaises anisées 1976
et 1977 auraient été incluses, mais les années 1978 . 1979 et 1980
sont des années correctes . et qui . à mon avis, auraient permis
de retenir uniquement le critère de la capitalisation boursière
ce qui aurait été beaucoup plus simple . Mais on a préféré
prendre les pondérations 5025-25.

J'en viens maintenant au deuxième critère . celui de la situa-
tion nette . On nous dit qu'il aurait fallu tenir compte des
comptes consolidés . J'ai déjà répondu au cours de la discussion
générale que cette notion n'est pas juridiquemeht admise . Chaque
société peut faire ies calculs à sa façon : il n'y a pas de règles
strictes. En outre, nous aurions eu des difficultés à vouloir
énoncer une règle commune dans ce domaine alors que la loi
ne nous y oblige pas.

Le troisième critère est celui du bénéfice net . Vous avez cri-
tiqué, monsieur Millon, le taux multip licateur de 10 . On pourrait
à ce sujet revenir sur les p ondérations 50-25-25 qui ne résultent
pas de calculs très savants . Elles relèvent d'une coutume inter-
nationale . Je reconnais qu ' un autre critère aurait pu être retenu,
tuais celui-'à répond le mieux aux différences de situation des
cinq sociétés . En effet . dans le cadre de ce projet de loi, chaque
société ne pouvait faire l'objet d'un article différent . Dans un
souci de clarté et de compréhension . il était préférable qu'un seul
article définisse le mode d'indemnisation . Dans ces conditions,
les ponderations 50-25-25 me paraissent les meilleures.

Mais peut-ê,re pourrons-nous, lor s de la discussion des amen-
dements, développer notre argumentation et répondre aux cri-
tiques formulées par nos collègues de l'opposition.

A ceux qui souhaitaient tout à l'heure que le débat se déroule
en toute sérénité, je rappelle qu'il est difficile, et même inad-
missible, d'entendre parler de spoliation.

Certaines choses vous choquent, monsieur Noir. Quant à nous,
le mot e spoliation n nous parait tout à fait déraisonnable,

M. Charles Milloc . Sur l'article 6 . nous constatons que le
Gouvernement a déjà revisé sa position . En effet, après avoir
soumis au Conseil d ' Etat un teste fit l ' indemnisation tait
calculée selon un seul critère, les (murs moyens de bourse . il
s 'est rendu compte qu ' il avait c• .nn eis une grossière erreur et
il a fait machine arrière en uép vont tut projet de loi dei, en
apparence seulement . se rapprosite de i'indeninisation juste.

Pourquoi n 'est-ce qu ' une apparence .'
Le projet de loi tient compte de lai méthode <. multi-critères

Or la période de référence retenue - du 1'° jans ier 117P au
31 décembre 1980 — n ' est pas celle qui vient immédiatement
à l ' esprit . ce qui nous conduit à nous poser des t'oiselions.

Pourquoi choisir une période si longue Peut-étre pour ne
pas tenir compte de fluctuations mensuelles ou trimesi,iellvs :'
Mais, dans ces conditions, pourquoi ne pas prendre en considé-
ration la dérive monétaire?

Pourquoi et :ciure les trois premiers mois de l ' année 1981?
Dois-je suggérer qu ' une telle incisure a été prise parce que
les cours de la bourse étaient bons pendant cette période

Premier point, la période de référence démontre donc que
l' indemnisation n ' est juste qu ' en apparence.

Le second p eint concerne le recours à une situation nette
comptable qui est une donnée fiscale et non pas économique.
Il s'agit de l'exclusion des notions de consolidation et de
réévaluation des actifs.

A ce propos je citerai quelques chiffres . En appliquant la
formule proposée par le Gouvernement, si mes informations sont
exactes, mais je suis prêt à les modifier . les résultats sont
les suivants : 136 francs par action pour Rhône-Poulenc, 105 francs
pour P . U . K ., 156 francs pour Saint-Gobain, '338 francs pour
C .G.E. et 257 francs pour Thomson. En revanche, l'actif net
par action, sans tenir compte de la consolidation, serait de
261 francs pour Rhône-Poulenc . soit deux fois plus, 313 francs
pour P . U K ., soit trois fois plus, 260 francs pour Saint-Gobain,
soit plus 1 .7 . 700 francs pour C . G . E . . soit deux fois plus, et
431 francs pour Thomson . Ce mode de calcul ne tient même
pas compte de la valeur des actifs nets des filiales . qui ne
sont pas comptabilisés en tant que tels dans les comptes sociaux.

Par exemple . pour P . U . K ., la valeur de l'actif net par action
est de 313 francs, soit trois fois la valeur proposée à l'article 6
du projet de loi . Mais si l'on tient compte de la valeur des
actifs de P .U.K. Corporation U .S .A. qui délient notamment
100 p . 100 de Ilowniet turbines, leader mondial des ailettes
pour turbines . le résultat s'établit à 313 francs plus 230 francs,
soit 543 francs• cinq fois et demie la valeur proposée . C'est
pourquoi l'indemnisation n'est juste qu'en apparence.

M. le président . Monsieur Millon, je crois savoir que vous
vous étiez mis d'accord avec M . François d'Aubert . également
inscrit sur l'article 6, pour profiter de son temps de parole.

Afin que vous puissiez conclure votre intervention dans les
meilleures conditions, je tiens à vous signaler qu'un tel transfert
n'est pais, possible . En effet, l'article 95, alinéa 2, du règlement,
limite à cinq minutes par orateur le temps de parole sur tin
article d ' un projet ou d' une proposition de loi.

Bien entendu, je donnerai la parole à M . d'Aubert immé-
diatement après.

M . Charles Millon . Ces résultats ne tiennent compte ni de la
consolidation des cooptes -- et j'aurai l'occasion, en me référant
au bilan mondial et à la consolidation tics comptes, de revenir
sur ce sujet qui a donné lieu à un débat juridique en commis-
sion — ni de la réévaluation des actifs.

Enfin, pourquoi a-t-on exclu les provisions à caractère de
réserve, alors que les réserves et les provisions ayant supporté
l'impôt ont été prises en considération ?

Un troisième point montre à l'évidence que l'indemnisation
n'est pas juste : le taux multiplicateur de 10 sur le bénéfice net
moyen, ce qui suppose une rentabilité moyenne des actifs de
10 p . 10C, alors que le coefficient 20 est retenu dans les négo-
ciations habituelles, soit une rentabilité moyenne tic 5 p . 100.

Nous ne nous battrons pas seulement pour évitçr aux action-
naires d'être lésés mais pour que la loi française définisse une
indemnisation vraiment juste, qui puisse être jugée comme telle
par les tribunaux étrangers et les cours internationales . Je
demande au Gouvernement de bien y réfléchir. C'est à cette
seule condition que les sociétés nationalisées arriveront peut-
être à sauver leurs filiales à l'étranger . Sinon, je le crains
mais je ne le souhaite pas, nous assisterons à des séquestres et
à des procès en cascade. Ce'st pourquoi l'intérêt national
commande que l'indemnisation soit vraiment juste . Aussi j'espère
qu'un certain nombre de nos propositions seront retenues.

M. le président . La parole est à M. François d'Aubert.

M . François d'Aubert. Monsieur le ministre, l'intérêt de la
France commande que l'indemnisation se déroule dans de bonnes
conditions . Vous avez dit vous-même . à moins que ce ne soit le
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compte tenu de l'effort consenti pour fixer le niveau d'indem-
nisation des actions . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes .)

M. le président . La parole est à M . Odru.

M. Louis Odru . Je veux rapidement rappeler la position du
groupe communiste sur le problème de l'indemnisation que mon
cel_ègue Georges Gosnat a exposé devant la commission spé-
ciale.

Nous sommes favorables à un mode d'indemnisation juste pour
les actionnaires, mais qui ne mette pas en cause l ' intérêt
général.

Nous sommes partisans d'une indemnisation basée uniquement
sur les cours boursiers . Nous les considérons comme un indi-
cateur satisfaisant de la valeur des entreprises . Ainsi nous ne
spolions personne.

En effet un journal qui vous défend, messieurs de l'opposition,
qui défend les mêmes intérêts que les parlementaires de la
droite . ..

M . Miche : Noir. Ne mettez pas en cause la liberté de la
presse !

M . Louis Odru . . . . je veux parler du Figaro, que mon col-
lègue Georges Gosnat a cité en commission.

M . Michel Noi' . C'est scandaleux!

M . Louis Odru. . .. a établi que le cours moyen des actions. ..

M . Charles Mill ,n . Rappel au règlement !

M. le président Monsieur Millon, depuis le début de cette
séance, j'ai essayé de garder au débat sa sérénité.

On ne peut pas considérer toutes les attaques politiques qu ' une
partie de l'Assemblée porte contre l'autre comme des allusions
personnelles ; sinon on n'en sortira pas!

Je vous demande d'attendre la fin des interventions de
MM . Noir . Foyer et Laignel, qui sont inscrits sur l'article, avant
de faire un rappel au règlement.

Monsieur Odru . veuillez poursuivre.

M . Charles Millon . Mon rappel au règlement, qui se fonde sur
l'article 58, en effet, est de droit!

M . Michel Noir . Les rappels au règlement sont de droit !

M . Louis Odri,. Je ne comprends pas l'attitude de ces mes-
sieurs qui sont subitement pris d'une vertueuse indignation quand
on les accuse de défendre les intérêts du capital . Cela fait
vingt-trois ans que nous le leur disons ! (Applaudissements ses les
bancs des communistes et des socialistes .)

M. Michel Noir . C'est la liberté de la presse que vous mettez
en cause!

M . Louis Odru . Depuis vingt ans que je siège dans cette
assemblée, je vous le répète avec mes collègues : vous détendez
dans cette enceinte, contre les travailleurs, les intérêts des
grandes sociétés capitalistes . Je le maintiens . (Applaudissements
su • les mêmes bancs .)

M . Charles Milton . Monsieur le président, je demande la
parole pour un rappel au règlement.

M . le président . Monsieur Milton, le règlement est formel :
vous ne pouvez pas faire un rappel au règlement pendant l'in-
terventi,sn d'un de vos collègues . Je vous donnerai la parole à
la fin de celle de M. Odru ou à la fin de la séance, si vous le
préférez.

Monsieur Odru, veuillez poursuivre.

M . Louis Odru . Je rappelle que nous sommes partisans d'une
indemnisation reposant uniquement sur les coula boursiers, que
nous considérons comme un indicateur satisfaisant de la valeur
des entreprises.

Le Figaro . qui mène campagne, comme vous, messieurs de
l'opposition, contre les nationalisations, a été cité par mon ami
Georges Gosnat, sans soulever vos protestations, en commission
spéciale . Ce journal a montré que le cours moyen des actions
pendant la période de trois ans était avantageux pour les
actio.inaires, si l'on considère le niveau des derniers cours
cotés, ainsi que les perspectives d'évolution de certains titres.

Nous l'avens également souligné en séance, lors de t e dis-
cussion générale . Et mon ami André Lajoinie, président de
notre groupe, a considéré, en notre nom, que l'indemnisation
prévue était par trop généreuse, alors qui'l y a dans ce pays,
ne l'oublions pas, des millions de gens qui sont malheureux à
cause de la politique menée par les sociétés capitalistes de ce
pays — dont celles que nous voulons nationaliser -- et qui
continuent d'être victimes de l'héritage giscardo-chiraquien.

Ce sont eux les vrais spoliés ! (Applaudissements sur les bancs
des communistes et des socialistes .)
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Enfin, nous regrettons qu'il n'y ait pas une indemnisation
différente pour les petits porteurs et pour les gros porteurs.
(Applaudissements sur les mêmes bancs .)

M. Michel Noir . Voilà qui est intéressant !

Rappel au règlement.

M . le président . La parole est à M . Charles Millon, pour un
rappel au règlement.

M . Charles Milton. Monsieur le président, je suis tout à fait
prêt à adm• tire, au nom de l'opposition, le débat politique;
je suis tout fait prêt à admettre les critiques de fond ; je suis
tout à fait r èt à admettre que l'on débatte sur nos conceptions
philosophiq e s . politiques, économique.

Mais ce qi devient intolérable, c'est que l'on transforme cette
assemblée e' groupes d'intérêts.

M . Jean-Paul Planchou . Vous siégez à droite, ce n'est pas par
hasard !

M . Charles Milton. A M. Odru, je n'ai jamais dit, et je ne
dirai jamais en séance, surtout à propos de la discussion d'un
article, qu'il défend un Etat étranger ; cela ne me viendrait
pas à l'idée.

M. Louis Odru . Vous mentiriez!
M . Charles Milton. Jamais je ne m'étonnerai que la banque

des pays du Nord n'ait pas été nationalisée et qu'un groupe
politique ait fait pression pour qu'elle ne le soit pas.

M. Louis Odru . Vous mentiriez!
M. Charles Milton . Jamais je ne dirai qu'un parti politique

a fait pression pour que 'tel groupe de presse soit mis à l'écart
de la nationalisation par l'intermédiaire de telle ou telle
banque.

Jamais je ne dirai que tel dirigeant de l'anque est allé voir
tel ou tel membre d'un cabinet ministériel peur essayer d'obtenir
un accord dans telle ou telle occasion.

Car je considère que ce serait jeter la suspicion sur les per-
sonnes ou sur leurs convictions.

M. André Laignel . Analyse sociologique!

M . Charles Milton . Car je crains que l'on en arrive ainsi à
faire croire que la bataille politique que nous menons . ..

M. André Laignel . Analyse de classe !

M. Charles Milton . . . .avec bonne foi, avec générosité, avec
intelligence, avec conviction, n'est qu'une bataille d'intérêts.

M . André Laignel. Intérêts de classe !
M . Jean-Paul Planchou . Vos propos sont d'ordre capitaliste.

M . Charles Milton . Monsieur Odru, si vous pensez que l'Assem-
blée doit se transformer en groupes d'intéréts, prêchez alors
pour le système corporatif! Moi, je n'ai pas cette conception.
Je suis un élu du peuple, comme vous . La révolution de 1789
nous a transmis au moins cet héritage qui tient à coeur, je
l'espère, de tous mes collègues.

Alors, monsieur le président, je demande solennellement que
cesse cette suspicion permanente . ..

M . André Laignel . Ce n'est pas une suspicion !

M . Charles Milton. . . . jetée sur tel ou tel d'entre nous à propos
des amendements qu'il a déposés, des discours qu'il tient, car
sinon l'Assemblée nationale se transformera en café du commerce
et nos débats en potins de préaux . Ne sortons pas de la cam-
pagne électorale. ..

M . François Massot. Vous touchez un point sensible !

M . Charles Milton . . . . pour entrer dans une campagne de diffa-
mation ! Ce serait indigne de l'Assemblée et se serait indigne
de vous, monsieur Odru.

M . le président . Mes chers collègues, je me dois de vous rap-
peler les termes des alinéas 4, 5 et 6 de l'article 58 du règlement.

L'alinéa 4 est ainsi rédigé : « Lorsqu'un député demande la
parole pour un fait personnel, elle ne lui est accordée qu'en
fin de séance . s

L'alinéa 5 dispose que : « Dans les cas prévus au présent
article, la parole ne peut être conservée plus de cinq minutes ».
C'est le cas notamment des demandes touchant au déroulement
de la séance, dont M . Millon vient de nous donner un exemple.

Quant à l'alinéa 6, sur lequel j'appelle particulièrement votre
attention, il est ainsi rédigé : « Toute attaque personnelle, toute
interpellation de député à député, toute manifestation ou inter-
ruption troublant l'ordre sont interdites s .
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sien des amendements .

	

regrettons d'autant plus que nous avions décelé quelques failles,
M . le président . Monsieur Noir, puis-je espérer que cette

	

si je puis dire, dans l ' appréciation de la commission des finances.
largesse, que je vous accorde volontiers . sera compensée par

	

A l'article 5 . par exemple, pourquoi nos amendements n

	

344
un effort de concision de M . Foyer, qui est également inscrit

	

et 345, qui modifiaient le mode de calcul et la valeur de l'indem-
sur l ' article'.'	nisation, ne se sont pas vii opposer l 'article 40?

M . Jean Foyer. Suit :

	

Alors, pourquoi la totalité des amendements du groupe du
rassemblement pour la République à l'article 6 ont-ils été dédie

M . le président . Je vous en suis reconnaissant, monsieur Foyer .

	

rés irrecevables Sur le plan du droit, on peut se demander —
La parole et à M . Noir .

	

nous en reparlerons peut-être en d ' autres circonstances — si
M, Michel Noir . Pour avoir, pendant deux jours,

	

bloqué

	

réellement les modifications que nous souhaitions apporter aux
les discussions de la commission sur l'article 6 . qui définit les

	

valeurs d'actifs constituaient réellement une charge supplémen-
modalités de l ' indemnisation . nous considérons que nous avons

	

taire pour l'Etat Vous savez très bien qu ' il y a entre les deux
accompli un bon travail législatif . En effet, deux jours nous ont

	

la caisse nationale de l'industrie et que la loi de finances et
été nécessaires pour persuader M . le rapporteur et certains

	

les charges de l'Etat ne sont concernées que par une dotation,
membres du groupe socialiste que le calcul du premier critère

	

laquelle est directement fonction de la redevance, qui est elle-
défini par le projet posait à lui seul un problème difficile .

	

même fixée par ta loi de finances, imposée aux sociétés natio-
Ainsi ferons-nous justice des allégations de ceux qui nous ont

	

nalisées.
accusés de manoeuvres de retardement . Imaginez simplement que

	

Sur ce plan-là . je crois sincèrement qu'une question de fond
nous n'ayons pas apporté notre contribution en commission . Où

	

est posée . monsieur le président de la commission des finances.
en erions-nous si nous devions aujourd'hui . en séance publique,

	

Je vous demande encore une fois : pourquoi avoir déclaré ivre-
nous apercevoir que l'un des critères retenus ne peut être

	

cevable la totalité des amendements du groupe du L'assemble-
calculé ,'

	

ment pour la République
Au cours d'une audition — il n 'y en a eu que cieux

	

M . le président . La parole est à M . Foyer, pour trois minutes
devant la commission spéciale, M . Tricot, président de la

	

environ.
commission des opérations de bourse . a fini par nous avouer

	

M . Jean Foyer . Monsieur le président, je vais essayer d ' être
qu'il serait dans l'impossibilité de calculer le premier critère .

	

aussi bref que possible.
Le texte a donc été amélioré .

	

Tout d'abord, .ie rappellerai qui nous défendons dans ce
Face à un rapporteur qui à toutes nos questions relativement

	

combat : ce n'est pas le Léviathan dont M . Odru dressait tout
techniques nous répondait par des déclarations de philosophie

	

à l ' heure le spectre devant nos yeux, c'est l'épargnant, j'allais
politique ou des citations de Dostoïevski, l'inspiration me vint de

	

dire familièrement l'épargnant ' lambda

	

c ' est une masse i res
synthétiser notre appréciation sur ce texte de loi de national-

	

nombreuse d ' épargnants . d'actionnaires directs ou d'actionnaires
cation de la manière suivante : titr e I', s Crime et châtiment

	

indirect .,, car il y a beaucoup d 'épargnants modestes qui sont
titr e II . s Les Possédés ' : titre III -- mettons une pointe

	

atteints par votre loi d'indemnisation . par le truchement d'une
d'humour dans ce sujet aride —

	

Les Frères Charzatmazov

	

Sicav ou autre société d'investissement.

M . Philippe Bassinet . Très drôle '

		

Ce sont ceux-là que nous défendons, et d'ailleurs . d'une façon
générale . en présence d'un cas de dommage . la justice commande

M. Michel Noir . Le problème posé par ce dispositif est bien

	

de ne pas faire . acception de personne
réel . Il risque en effet . dans la mesure où il présente de nul-

	

Puisque M. Doux, président de la commission des finances,
tiples lacune . de mettre en cause . notamment au plan inter-

	

qui . tel Léonidas défendant le défilé des Thermopyles, contrôle
national . la qualité de cette indemnisation .

	

le passa* des amendements . nous a recommandé de parler par
Dans aucune prise de contrôle, qu ' il s'agisse d'O . P . A . ou

	

litote et de ne pas employer le ternie . qui lui paraissait odieux,
d'O . P . E ., jamais dans notre pays la période de référence n'a , de

	

spoliation

	

je parlerai donc a d'in .idé ;cation s car, selon
été aussi longue que celle qui est choisie pour le premier critère,

	

le jargon franglais . l'indemnité que définit l'article 6 n'est
la référence boursiere . Dans la plupart des prises de contrôle

	

pas parfaitement adéquate.
sont prévues :les primes qui viennent . au contraire, valoriser

	

En quoi ne Lest-cite pas ? li n ' y a pas de vérité absolue.
les actions .

	

J'ai entendu les critiques qu ' on adressées au projet un certain
Pour ce qui cet de la situation nette comptable . qui est le

	

nombre de mes collègues . Elles étaient pleines de force . Mais,
deuxième critère, elle ne tient pas compte -- et vous n'ignorez

	

après tout, est-il si important que la période commence ou
pas . mon-sieur le ministre de l'écononde . que le président de

	

finisse trois mois plus tôt ou trois mois plus tard'. J'admets
la commission des opérations de bourse a dénoncé cette anoma-

	

qu ' en cette matière il y ait un certain relativisme et, inévitable-
lie — de la valeur réelle des actifs, qu ' il s ' agisse des actifs

	

ment, des appréciations différentes.
immobiliers, des brevets et des licences ou des titres de parti-

	

Je pense toutefois que . sur deux points, qui sont essentiels,
cipation- Aussi, pour les actifs, ce sont les valeurs de 1976,

	

votre texte ne satisfait pas aux exigences de la justice.
donc r-in réévaluées, qui sont prises en compte .

	

Certes, vous avez fait un progrès en prenant plusieurs critères
Pour ce qui est de la consolidation, elle est refusée . ce qui,

	

et non plus un seul . Reste à donner aux personnes qui sont
vous l ' imaginez bien, se t raduit par une sous-évaluation impur-

	

atteintes par l ' expropriation ce que des convention ; nombreuses
tante — j'emploie cette expression pour ne pas déplaire à

	

ont défini - - c'est peut-étre la meilleure traduction du terme
M. Christian Goux — puisque les titres de portefeuille ne

	

adéquation

	

- comme l'équivalent de ce qu'elles ont perdu,
figurent que dans des valeurs nominales au niveau des sociétés

	

c'est-à-dire l'équivalent de leurs droits à l'actif de la société,
mères .

	

et aussi de la chancr e, que vous leur enlevez, d'une valorisation
De plus, la situation nette comptable ne prend pas en compte

	

ultérieure de leur titre.
certains éléments, tels que fonds de commerce, qui sont pour-

	

Or, sur deux points, votre texte n'est pas satisfaisant, en ce
tant essentiels dans l ' appréciation de la valeur d'une entreprise,

	

qu'il prend, comme hase cte calcul . des comptes sociaux qui ne
fonds de Clientèle, kiioti'-hotu, droit au bail .

	

sont pas réévalués depuis des années . Nous avons, par la
Elle ne tient pas compte, surtout, de toute une série de plus-

	

volonté du législateur fiscal . un système de comptes sociaux qui
values latentes, qui sont retenues dans tous les cas de prises

	

fait qu ' ils sont tous faux, tous minorisés, parce qu 'ils ne tiennent
de contrôle, tant en France qu'a l'étranger .

	

pas suffisamment compte de l'évolution des prix . Vous n'avez pas
Troisième critère : la valeur de rendement . Elle ne peut —

	

prévu, dans cet article 6 . les corrections nécessaires et, malheu-
c ' est, là encore, la pratique — découler uniquement du bénéfice

	

reuse .nent, parce que M . Goux contrôle son défilé, nous ne
net . En effet, il est maintenant systématiquement admis que

	

pouvons pas proposer à l'Assemblée de les améliorer. D'ailleurs,
le meilleur critère d'appréciation du rendement d'une entre-

	

cela n'y changerait probablement pas grand-chose car PAssem-
prise est celui — parlons français — de la marge brute d'auto-

	

hlèe rejetterait ces amendements com p te elle a rejeté superbe-
financement . Celle-ci présente, compte tenu des distorsions fis-

	

ment tous les autres.

	

Il m ' appartient de faire respecter cette disposition . Je n'ai

	

cales qui peuvent fausser la détermination du bénéfice net appa-

	

malheureusement pas le pouvoir de fixer le niveau d ' appréciation

	

rent . de nombreux avantages . On sait fort bien que les disparités

	

politique à partir duquel chacun d'entre vous estime que la

	

fiecales . au niveau de l'amortissement dégressif. du choix possible

	

norme a été dépassée . Mais je tâcherai de maintenir l'ordre

	

du bénéfice mondial, des méthodes différentes de consolidation

	

de la séance dans la limite des pouvoirs que m'accorde

	

fiscale des bénéfices des société ., filiales, des problèmes posés
l ' article 58.

	

par des modalites de remboursement de T . V . A . en différend --

	

M . Charles Millon . Je vous remercie, monsieur le président .

	

le pourrais allonger la liste — font qu'il conviendrait, pour
apprécier . dans la perspective d'une juste indemnisation, la

	

M. le président. La parole est à M . Noir . inscrit sur l'article 6.

	

valeur de rendement . de retenir plutôt la marge brute d'auto-

	

M. Michel Noir . Monsieur le président, j'aurais besoin de

	

financement que le système que vous proposez.

	

une ou deux minutes de pros que les cinq minutes que

	

A cet égard . nous ne pouvons que l regretter que le bureau

	

m'accorde le ,èglement pour intervenir sur un article . Cela me

	

de la commission des finances ait déc .aré irrecevables tous les

	

permettrait d 'être plus bref lorsque nous aborderons la diseur-

	

amendements que nous avions déposés et qui tendaient à modi-
fier les cléments de calcul de 1 indemnisation . Et nous le
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Le deuxième reproche que je vous adresse, c'est de vous être
refusé à prendre en considération les comptes consolidés . J'ai
dit l ' autre jour, et je le répète, que votre système a pour
résultat que vous allez mieux traiter les actionnaires d'une société
mère qui a récupéré, sous forme de dividendes, les bénéfices
réalisés par ses filiales . que les actionnaires d'une société mère
qui a pratiqué la politique inverse, qui n'a pas fait verser de
dividendes par ses filiales et qui a systématiquement fait réin-
vestir les bénéfices . Je dis que cela n'est pas juste.

Quant aux conséquences de ce refus de calcuier l'indemnité
selon des bilans réévalués et en fonction des comptes consolidés,
l ' annexe du rapport de M. Charrat, page 283, rapporte les
indications qui ont été données par M . Tricot sur les conséquences
de ce douille refus.

M. le président . Veuillez conclure, monsieur Foyer.

M . Jean Foyer . Je n'emploierai pas le terme de spoliation,
puisque M . le président de la commission des finances ne l ' aime
pas et que je ne veux point choquer ses oreilles, mais vous
me permettrez de élire que votre système entraine, pour les
personnes victimes de la nationalisation ce que, d'un point de
vue juridique . j ' appellerai une lésion . (Applaudissements sur
plusieurs ?mecs du rasse iihlenieut pour ta République .)

M . le président . La parole est à M. Laignel.

M . André Laignel . Mes chers collègues, le problème consti-
tutionnel qui se pose à nous est effectivement le caractère
juste, ou adéquat, selon que l'on considère la référence fran-
çaise ou la référence anglo-saxonne, de l'indemnisation.

Une indemnisation peut être considérée comme juste lors-
qu'elle correspond à la valeur du bien nationalisé . Les pro-
priétaires d'actions de sociétés étant dépossédés de leurs actions,
et non des biens de la société — c'est là que 'réelle le raison-
nement de M . Foyer — la fixation de l'indemnité à partir
de la valeur des actions ne soulève pas de difficultés au regard
des principes et dispositions ayant valeur constitutionnelle.

On ne prend pas des actifs, on prend des actions.
Quel est l'actionnaire qui, actuellement, en France . pourrait

demander à échanger ses actions contre une part des actifs
de la société dont il est actionnaire?

Bien entendu, vous connaissez la réponse . Aucun.
Naturel :ement . il s'agit de définir un juste prix des actions.

La formule retenue par le projet de loi, fondée sur la combi-
naison de trois critères : valeur boursière, situation nette
comptable . capitalisation du bénéfice net, répond parfaitement
à notre préoccupation de justice et d ' adéquation . Le souci
d'accorder une juste indemnité a, en outre, conduit le Gouver-
nement à proposer que les obligations remises aux actionnaires
soient assorties d'un taux d'intérêt variable égal au taux de
rendement des emprunts d'Etat non indexés constaté sur le
marché de Paris . Le taux d'intérêt ainsi versé s'ajustera donc
sur celui du marché, ce qui conduira à des cours supérieurs à
la parité et conduira donc à repousser toute contestation de
l'équité de l'indemnisation.

L'article 6 prévoit l'évaluation des actions selon les trois
critères que j'ai indiqués . L'opposition prétend qu'un tel méca-
nisme serait spoliateur . Si tel était le cas, on ne comprendrait
pas les raisons pour lesquelles la presse financière interna-
tionale a unanimement souligné l'aspect généreux — certains
de nos collègues ont dit trop généreux : je ne suis pas loin
de partager leur avis — de cette indemnisation multi-critères.
Elle a été saluée de manière tout à fait favorable par ceux
qui boursicotent et M . Tricot a été conduit, ces derniers
jours, à préciser que certains se livraient à des interprétations
abusives de ses propos.

Je rappellerai donc ses déclarations, car l'opposition a une
fâcheuse tendance à n'en citer que de, extraits . Voici le juge-
ment global que M . Tricot porte sur l'indemnisation muni-
critères.

M. Michel Noir. Donnez les chiffres!

M. André Laignel . Aprè,s avoir approuvé la pondération des
critères fixés par le projet de loi, t qui prend en considération
pour moitié les cours de bourse des trois dernières années, pour
un quart la situation nette de l'exercice 1980, et pour un quart
le bénéfice net moyen des trois derniers exercices », il observe
que s les actions des sociétés nationalisables ont enregist r é,
aujourd'hui même, des hausses importantes sur le marché bour-
sier ».

I .es boursicoteurs, eux, ne s'y étaient pas trompés.
En ce qui concerne la capitalisation boursière, ne disait-il pas

que : a les comptes consolidés n'étant pas obligatoires, toutes les
sociétés visées par le projet de loi n'en ont pas établi et ne
les ont pas établis de manière uniforme . Ils ne sont ni certi-
fiés par les commissaires aux comptes ni approuvés par l'assem-
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blée générale des actionnaires . II faudrait très longtemps pour
les établir de façon homogène, et ce n'est donc pas un critère
qui peut être retenu ,.

Enfin, compte tenu des aménagements introduits par la com-
mission, le mécanisme retenu est parfaitement équitable et
réaliste.

Le premier critère permet en effet d'obtenir une évaluation
de l'action sur la base du cours de bourse . Ce coure traduit
bien les rapports de forces qui s ' expriment sur le marché, ce
fameux marché auquel l'opposition ne cesse de se référer pour en
souligner le caractère irremplaçable.

Quant au deuxième et troisième critères, ils ont l'avantage de
corriger le prix du marché pour tenir compte de certaines don-
nées économiques caractéristiques propres aux entreprises visées
et traduisant leur force . leur vitalité, la qualité de leur gestion.
Nul ne contestera le bien-fondé d'une telle démarche.

Je soulignerai aussi qu ce qui concerne les bénéfices nets,
le projet est tellement généreux que, s ' il tient compte des béné-
fices, il ne tient pas compte des pertes qui, vous le savez très
bien, seraient venues, pour l'une au moins des entreprises
concernées, diminuer très largement le résultat puisque celle-ci
a enregistré pendant les trois dernières années un solde défi-
citaire.

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'économie
et des finances.

M. le ministre de l 'économie et des finances . La commission
spéciale a déjà eu un débat approfondi sur les modalités d ' in-
demnisation . Comme l'ont souligné plusieurs orateurs, elle a
amélioré le texte et je l'en félicite . Je ne répéterai pas cc qui
a déjà été dit, notamment par M . Laignel . J'indiquerai seulement
les données de l'exercice auquel était confronté le Gouvernement.

Je serai clans toute la mesure du possible prudent et rigou-
reux . En effet, il ne faudrait pas que le déchaînement des pas-
sions, par un etfet de boomerang, nuise aux intérêts de la
France.

M . Michel Noir . Exact !

M . le ministre de l'économie et des finances . 0 ne faut donc,
ni dans un sens ni clans l'autre se laisser aller à des excès
qui pourr aient être utilisés par ceux qui veulent nuire au déve-
loppement et aux positions de nos entreprises à l'étranger.

Je citerai deux faits qui m'ont un peu choqué, le second plus
que le premier, d ' ailleurs.

Le premier, c'est que M. Millon ait pu faire allusion aux
démarches de banques auprès de cabinets ministériels, que
sais-je encore !

M . Charles Millon . Je n'ai pas dit cela.

M . le ministre de l 'économie et des finances . Vous l 'avez dit
sous une forme élégante, mais vous l'avez dit tout de même.

M . Louis Odru . Une forme pas élégante du tout !

M . le ministre de l ' économie et des finances . Si nous avons
choisi le critère du volume des dépôts et non une liste sélective
de banques, c'est précisément pour que de tels propos n'aient
aucune portée.

Deuxièmement j'ai noté, en qualité d'ancien représentant
français à l'Assemblée européenne que d'autres représentants
français qui ne sont ni socialistes ni communistes avaient cru
devoir saisir l'Assemblée européenne du problème de la natio-
nalisation en France.

M . Claude Estier . C'est scandaleux !

M . Jean-Paul Planchou . Absolument!

M . le ministre de l'économie et des finances. Que les mêmes
avaient critiqué le président Thorn qui . après sa visite en
France, avait déclaré que les nationalisations n'étaient contraires
ni au droit européen ni au traité de Rome . J'ai été deux ans
député à l'Assemblée européenne . Chaque fois qu'une affaire
proprement française a été portée devant l'Assemblée, j'ai
refusé d'en traiter . ..

M. Claude Estier. C'est vrai !

M . le ministre de l'économie et des finances. . . . car ces affaires
sont de notre ressort et non de celui de l'Assemblée européenne.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. André Billardon, président de la comtission . Vous devriez
applaudir aussi, messieurs du R .P .R . !

M . le ministre de l'économie et des finances . Effectivement !
Car lorsque nous nous sommes opposés, avec d'autres, M . Estier
et moi, à ce que des affaires purement françaises soient por-
tées devant l'Assemblée européenne, pendant le gouvernement
de M. Barre et pendant la présidence de M . Giscard d'Estaing,
nous avons souvent eu l'appui de nos collègues du R .P .R .
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M. Claude Estier. Absolument

M . le ministre de l ' économie et des finances . J 'en viens main-
tenant au problème essentiel qui nous était posé . Comment
concilier ue traitement uniforme et un traitement équitable ':
Là est la traie question . Il fallait un traitement 'uniforme.
c'est-à-dire pas de discrimination entre les actionnaires français.
pas de discrimination entre les actionnaires français et les
actionnaires étrangers, pas de différence de t r aitement selon
les entreprises, quelles que soient les dates auxquelles elles
ont élaboré leurs comptes, quelle qu ' ait cté leur politique de
distribution de bénéfices et de dividendes.

Que n 'aurait-un pas dit si nous avions conçu des modes a' indem-
nisation sélectifs ! Aussi bien la majorité que l ' opposition auraient
protesté que c 'était contraire à la Constitution . N'oubliez pas
les difficultés que présente un traitement uniforme.

Nous ne sommes pas dans le cas d ' une O . P . A . ou d ' une O . P . E ..
où deux sociétés traitent entre elles sur un cas particulier et.
à force de négociations . arrivent à un compromis . Nous sommes
dans une situation tout à fait différente . L'Etat français a
décidé de se rendre actionnaire, par le vote du Parlement . de
certaines sociétés . Il ne peut que les traiter également comme
il ne peut traiter qu'également les actionnaires français ou
étrangers . petits ou grands . C ' était un principe essentiel,

Deuxièmement, il fallait un traitement équitable . c'est-à-dire
définir une valeur de l'action gai ne soit tournée ni trop vers
le passé, ni trop sers l 'avenir . Ch, je rappelle que c'est préci-
sément le rôle de la bourse d ' intéerer à la fois le passé, le
présent et l'avenir en fixant un cours . C'est pourquoi . tout natu-
réellement, le cours de bourse est apparu comme la meilleure
base.

M . Christian Goux . Bien sûr !

M . le ministre de l ' économie et des finances . C ' est pourquoi.
au début . nous avions pensé que la capitalisation boursière,
parce qu'elle devrait intégrer tous ces éléments. parce que le
marché boursier est un baromètr e de la vie économique et
doit refléter à la fois les acquis du passé et les potentialités
de l'avenir, était un bon critère.

Pourquoi t rois ans' Nous pensions ainsi éviter vos reproches :
nous évitions les à-coups et les éléments négatifs et positifs
pouvaient s ' équilibrer.

Pourquoi pas les trois premiers mois de l'année 198' Pour
protéger les petits actionnaires. Rappelez-vous ce qui s 'est passé
après le 10 mai . J'ai déclaré à ce montent-là à la radio Atten-
tion Ceux qui spéculent actuellement et font baisser les cours
jouent contre les intérèts des actionnaires . C'est clone pour
ne pas léser les petits actionnaires que nous avons neutralisé
l'ensemble de l'année 1981 . Voilà nos véritables raisons.

M . Michel Noir . C ' est faux

M . le ministre de l 'économie et des finances . Si nous avions
pris l'année 1981, nous aurions eu beaucoup de reproches, et
sans doute un peu justifiés, de votre part . Nous l'avons donc
écartée, car c'était une année troublée.

M. Christian Goux . Très bien!

M . François d'Aubert . Et 1978''

M . le ministre de l ' économie et des finances . Voilà pour la
capitalisation boursière . Nous aurions pu en rester là.

Monsieur Odet', vous avez fait une remarque très importante.
Si nous sommes allés jusqu'à la référence multi-eritères, c'est
parce que nous avons voulu éviter des procès inutiles et coûteux
pour tous les contribuables français et dangereux pour ie déve-
loppement de nos entreprises et pour la protection de nos
intérêts à l'étr anger . Car nous ne sommes pas restés les
deux pieds dans le même sabot depuis que le principe de natio-
naliser a été arrèté !

Je me suis rendu à l'étranger . J'ai eu des échanges, j'ai
observé : c ' est pourquoi je suis aujourd 'hui rigoureux et prudent
dans mes propos . J'ai remarqué que les concurrents des filiales
situées à l'étranger des groupes français répandaient les bruits les
plus pervers et les plus pessimistes pour essayer de nous prendre
nos marchés.

Si nous faisons preuve d'une certaine fermeté depuis quelque
temps, tout en étant ouverts à la négociation, c ' est parce qu ' il
s'agit là des intérêts de la France, et pas seulement de ceux
de telle ou telle société.

M . Jean Foyer. Vous auriez évité tout cela en ne nationali-
sant rien!

SEANCE DU 17 OCTOBRE 1981
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M . le ministre de l 'économie et des finances . Ii fallait concilier
un traitement uniforme et un traitement équitable . C'est pour-
quoi, après avoir étudié les pratiques . et non pas les règles,
en vigueur dans tous les pays, nous avons retenu la référence
multi cnteres qui — notez-le -- améliore sensiblement . si l 'on
se livre au calcul . la valeu r de l ' indemnisation.

Nous avons retenu une formule qui nous a semblé assez
répandue : deux pour la capitalisation boursière, un pour l ' actif
net et un pour la valeur de reniement,

Telles sont les raisons qui nous ont conduits à cette fo r mule,
monsieur Odra . Votre question était très pertinente . Je répète
que !mus avons motu éther . dans toute la mesure du possible.
des procès longs et coùteux . Bien entendu, nous ne les éviterons
peut-être pas tous . mais nous avons pris toutes les précautions
dans ce domaine.

Par ailleur s. nous avons voulu faire en sorte que les action-
naires français soient traités de la façon la plus équitable, en
fonction . autant que faire se peul . des pratiques en Ligueur
depuis dix ans dans le monde occidental.

En répon se aux autres critiques qui ont été émises . je pré-
senterai simplement quatre observations.

Premièrement . sur le plan iuridique. seule la maison mère
est nationalisée . ce qui rend délicat d ' inclure dans l 'assiette
de l'indemnisation des éléments d ' actifs non concernés par le
texte de loi.

Deuxii'mernent . seuls l es comptes sociaux . tels que nous les
prenons en compte sont soumis à la délibération des assemblées
générales d'actionnaires . Ces dernières seraient donc mal fondées
à les contester.

Troisièmement, les comptes consolidés, au contraire . n'ont
aucune valeur juridique en dépit de leur certification par des
cabinets d ' audit . Au demeurant, l 'établissement des comptes
et des bilans consolidés traduit tes choix des chefs d'entreprise,
leur offrant une :grande latitude pour préciser tant ce qui
concerne le périmètre de la consolidation que les modalités de
retraitement des comptes des filiales . Je pourrais . à l ' appui de
cette remarque . vous citer vingt-cinq exemples différents d'éva-
luation des comptes consolidés . Cependant, pour tenir compte du
fait que l'on ne pouvait pas recourir à la consolidation sans faire
échec à la règle d ' égalité de traitement . nous y avons ajouté,
pou r les bénéfices . une valeur exceptionnellement favorable.

Je voudrais donc vous rendre attentifs au fait que le coeffi-
cient 10 retenti pour le calcul de la capitalisation des bénéfices
de la maison mère est supérieur à tous les multiplicateurs
boursiers applicables aux bénéfices consolidés des sociétés d'une
taille et d'un développement comparables à cieux des sociétés
françaises nationalisables.

l' elles sont les compensations . tels sont les dosages auxquels
nous avons procédé . Ils répondent aux trois exigences : tr aite-
ment unifor me de tous les actionnaires . traitement équitable de
tous les actionnaires . possibilité pour la France de défendre
ses positions et ses intérêts à l'étranger . (Applaudis .senrents sur
les bancs des socialistes .)

M . Gilbert Gantier . Je demande la parole.

M . Charles Millon . Moi aussi.

M . Jean Foyer . Juste un mot pour répondre au Gouverne-
ment!

M. k président . Chacun s'est largement exprimé clans le débat.
Ceux qui le désirent pourront le faire encore à l'occasion de
la discussion des nombreux amendements déposés à l'article 6.

La suite de la discussion est renv oyée à la prochaine séance.

-3--

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, troi-
sième séance publique:

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du projet
de loi . n" 384, de nationalisation (rappor t n" 456 de M . Michel
Charz .d, au nom de la commission spéciale).

La séance est levé[

(La séance est levée à dix-neuf heures quarante .)

Le Directeur dit service duc compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

2 e Séance du Samedi 17 Octobre 1981.

SCRUTIN (N° 78)

Sur l'article 5 du projet de loi de nationalisation (Régime des
obligations échangées contre des actions des sociétés industrielles
nationalisées).

Nombre des votants	 489
Nombre des suffrages exprimés 	 487
Majorité absolue	 244

Pour l'adoption	 331
Contre	 156

L' Assemblée nationale a adopté.

MM.
Adevah-Pæuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant.
Ansart.
Asensi.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balmigère.
Bapt (Gérard).
Bardin.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Baylet.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Bêche.
Becq.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetière.
Benoist
Beregovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland)
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Bockel (Jean-Marie).
Bocquet (Alain).
Bois.
Bonnemaison .

Ont voté pour:

Bonnet (Alain).
Bonrepeux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(Bleet. Vilaine).
Bourguignon.
Braine.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes 'Jacques).
Bustin.
Cabé.
Mme Cacheux.
Cambolive.
Carraz.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrault.
Chapuis.
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Mme Chepy-Léger.
Chevallier.
Chomat (Paul).
Chouat (Didier).
Coifineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.

Couqueberg.
Dabezies.

Darinot.
Dassonville.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoë.
Delehedde.
Delisle.
»envers.
Derosier.
Deschaux-Beaume.
Des granges.
Dessein.
Destrade.
Maille.
Doilo.
Douyère
Drouin.
Dubedout.
Ducoloné.
Dumas (Roland).
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Dura ffour.
Durb :c.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Escutia.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Faure (Maurice).
Mme Fievet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazal)a.
Frêche.
Frelaut .

Fromion.
Gaharrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Gallo (Max).
Gamin.
Garmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Gatel.
Germon.
Giovannelli.
Mine Goeuriot.
Gosnat.
Gourmelon.
Goux (Christian).
Gouze (Hubert).
Gouzes (Gérard).
Grézard.
G uya rd.
Haesebrceck.
Hage.
Mine Halim).
Haut ecceur.
Haye (Kléber).
Hermier.
Mme Horvath.
Hory
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Ibanès.
Istace.
Mme Jacq (Marie),
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Jour.ret.
Joxe.
Julien.
Juventin.
Kucheida.
La bazé e.
La borde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
..areng (Louis).
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Baill.
Le Bris.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian .

Le Fol].
Lef rafle.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meule
Lengagne.
Leonetti.
Loncle.
Lotte.
Luisi.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat,
blalandain.
Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot
Mazo i n.
Mellick.
Menga.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri,.
Michel 'Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
.Moccaur.
Montdargent.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau ;Paul).
Mortelette.

Moulinet.
Moutoussamy.
Natiez.
Mine Neiertz.
Mme Nevoux.
Ni f és.
Notebart.
t' ucci.
Cdru.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.

' Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.

Porelli.
Po rt h ea ult.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mine Provost

(Eliane).
Qeeyranne.
Quilès.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigal.
Rimbault.
Robin.
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Bouquet René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmatee.
Santa Cruz.
San trot.
Sapin
Sarre (Georges).
Schiffler.
Sehreiner.
Sénés.
Mme Sieard.
Souchon (René).
Mme Soum.
Soury.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Ta d d ei.
Tavernier,
Testu
Théaudin.
Tinseau.
Tond on.
Tourné.
Mme Toutain,
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verd..
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vouillot.
Wacheux.
Wilquin.
Worms.
Zarka.
Zuccarelil.
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MM.
Alphandery.
Affluer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d').
Audinot.
Barnier.
Barre
Barrot.
Pas (Pierre).
Baudouin.
Baume'.
Bayard.
Bégault.
Bergelin.

Birraux.
Bizet.
Blanc (Jacques).
Bonnet .( rhristian).
Bouvard
Branger
Brial (Benjamin).
Briane Jean).
Brocard (Jean).
Brochard Albert).
Caro
Cavaille.
Chaban-Delmas.
Charié
Charles.
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.
Correze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau .

Deprez
Desa,ilis.
Dousset.
Durant' (Adrien).
Durr.
Dutard.
Esdras.
Falala.
t' .re.
l'illo q (Frarçots).
Flosse (Gaston).
Fontine
Fosse(Roger).
Fouchier
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Galley (Rober[).
Gantier Gilbert).
Cascher
Castines ide)
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengcnwin
Gissinger
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Corse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Haoy (Charles).
Haby (René).
Dame'.
Hamelin.
Mme Harcourt

(Florence d ' ).
Harcourt

(François d' ).
Mme Hauteclocque

(de).
Hunault.
Inchauspé .

Julia rDidier).
Kaspereit.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafle
Lande ...
Laurio!.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowsk) (de).
Madelin (Alain).
Mnrcèilin.
Marcus.
Marette.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Manger.
Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mme Missoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Miche! dl.
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perret.
Petit (Camille).
Pinte.
Pori.

Preaumont de).
Proriol.
Ravnai.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rossinot.
Roger.
Sablé.
Santon'.

Se sont abstenus volontairement :

MM . Benouville ides et Dassault.

N 'ont pas pris part au vote:

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Gui-
doni, qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste et apparentés (286):

Pour : 284

Non-votants : 2 : MM. Guidon! (président de séance), et Mermaz
(président).

Groupe R . P. R . et apparentés (88) :

Contre : 86;
Abstentions volontaires :

	

MM . Benouville (de) et Dassault.

Groupe U . D.F . et apparentés (62):

Contre : 62.

Groupe communiste et apparenté (44) :
Pour : 43
Contre : 1 : M . Dutard.

Non-inscrits (11):

Pour : 4 : MM . Giovannelli, Hory, Juventin et Patriat (François).
Contre : 7 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Royer, Ser-

gheraert et Zeller.

Ont voté contre :
saucier.
Sa usai go.
Sévui".
Seitlinger.
Sergheraert.
Sois-on.
Sprauer.

tari.
Stirn.
TiberL

Toubon.
Tranchant.
Vallei.x.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller.
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